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CHAPITRE I : Réunions du Conseil Municipal  

  

  

Article 1 : Périodicité des séances  

  

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre (Art. L.2121-7 du CGCT). 
Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le juge utile.  

  

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande 
écrite motivée lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le 
tiers au moins des membres du Conseil Municipal en exercice.  

  

En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai.  

  



  

Article 2 : Convocations   

  

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du 
jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est 
transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 
demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse (L.2121-10 du 
CGCT).  

  

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion qui se tient en principe 
dans la salle du Conseil Municipal.  

  

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération, les projets de 
délibération et leurs annexes sont adressés avec la convocation aux membres du 
Conseil Municipal. Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de 
contrat ou de marché accompagné de l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être 
consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions précisées à 
l’article 4 du présent règlement.  

  

Le délai de convocation est de 5 jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé 
par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc.  

  

Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil, qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour à 
une séance ultérieure.  

   

Article 3 : Ordre du jour  

  

Le Maire fixe l'ordre du jour.  

  

Les affaires inscrites à l'ordre du jour peuvent être préalablement soumises, pour avis, 
aux commissions municipales compétentes, sauf décision contraire du Maire, motivée 
notamment par l'urgence ou toute autre raison.   



  

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le 
maire est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande.  

 

Article 4 : Accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrats  

  

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 
affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.  

  

Durant les 5 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil 
peuvent consulter les dossiers préparatoires et projets de contrats sur place et aux 
heures ouvrables, dans les conditions fixées par le Maire.  

  

  

Article 5 : Questions orales   

  

Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance du conseil des questions 
orales ayant trait aux affaires de la commune.  

  

Le texte des questions est adressé au Maire 48 heures au moins avant une réunion du 
conseil et fait l'objet d'un accusé de réception.   

  

Le Maire peut soit répondre au cours de la séance, soit la soumettre pour examen et 
étude tant à une commission prévue par le présent règlement qu’aux services 
municipaux concernés ou à toute personne ou organisme qu’il jugera compétents.  

  

La question orale peut alors faire l’objet soit d’une réponse écrite avant la séance 
suivante, soit d’une réponse orale au début de la prochaine séance du Conseil 
Municipal.  

  



Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées à la réunion 
ultérieure la plus proche.   

  

  

Article 6 : Questions écrites   

  

Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un 
membre du conseil auprès de l'administration de la commune, devra être adressée au 
Maire.  

  

Les informations demandées seront communiquées dans les meilleurs délais.   

  

  

CHAPITRE II : Commissions municipales   

  

  

Article 7 : Les commissions   

  

Le Conseil Municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions 
soumises au conseil.  

  

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le Président de droit, dans les huit jours 
qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai, sur la demande de la majorité des 
membres qui les composent. Le Maire préside les commissions et il peut déléguer à cet 
effet un adjoint au Maire. Le Maire peut participer de plein droit aux commissions.   

Le calcul le plus favorable à l’expression pluraliste sera retenu pour la composition des 
commissions. 

  

Le nombre et les membres des commissions sont fixés par délibération. La désignation 
des membres du conseil au sein de chaque commission intervient au scrutin secret 
sauf si accord à l’unanimité de procéder au vote à main levée.  



  

La composition de ces commissions doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 
délibérante (Art. L2121-22 du CGCT).  

  

Dans ce cadre, la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 ( sous réserve de son 
approbation) fixe à 4 le nombre de commissions :   

  

Commission municipale n°1 : Finances – 8 membres ;  

Commission municipale n°2 : Solidarités – 8 membres ;  

Commission municipale n°3 : Vie de la Cité – 8 membres ;  

Commission municipale n°4 : Temps de l’enfant – 8 membres ;  

 

La répartition des sièges est la suivante :  

6 membres par commission pour le groupe de la majorité municipale,  

2 membres par commission pour l’opposition.  

  

et fixe à 5 le nombre de commissions extra-municipales :   

Commission extra-municipale « Europe et partenariats internationaux » ;  

Commission extra-municipale « Commerces et développement économique » ;  

Commission extra-municipale « Participation citoyenne » ;  

Commission extra-municipale « Conseil des seniors » ;  

Commission extra-municipale « Ludothèque » ;  

 

  

Les commissions instruisent les affaires qui leur sont soumises par le Maire et en 
particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur 
secteur d’activités. Elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir 
décisionnel.  

  



Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue 
d'examiner une question particulière.  

  

Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités 
qualifiées.   

  

Le Directeur concerné par le sujet traité et les agents concernés si nécessaire assistent 
de plein droit aux séances des commissions. Ils assurent le secrétariat des séances. En 
effet, les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d’un ordre du jour et 
d'un compte rendu sommaire envoyés aux membres.   

L’ordre du jour et les dossiers sont envoyés aux membres de la commission au 
minimum 48h à l’avance.  

  

Les séances des commissions ne sont pas publiques sauf décision contraire du maire 
ou de la majorité des membres de la commission concernée.  

  

  

CHAPITRE III : Tenue des séances du Conseil Municipal  

  

  

Article 8 : Présidence  

  

Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le Conseil Municipal.  

  

Toutefois, dans les séances où le compte financier unique est débattu, le Conseil 
Municipal désigne son Président. Dans ce cas, le Maire peut, même s’il n’est plus en 
fonction, assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du vote.  

  

La réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le 
plus âgé des membres du conseil municipal.  

  



Le Président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les 
débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les 
délibérations, dépouille les scrutins, juge les preuves des votes, en proclame les 
résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion.   

  

  

Article 9 : Quorum  

  

Le Conseil Municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de 
la séance.  

  

Au cas où des membres du Conseil Municipal se retireraient en cours de réunion, le 
quorum serait vérifié avant la mise en délibéré des questions suivantes.  

  

Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum.  

  

Si, après une première convocation régulière, le Conseil Municipal ne s'est pas réuni en 
nombre suffisant, le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation 3 
jours minimum avant la date. Cette seconde convocation doit expressément indiquer 
les questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil pourra délibérer sans la 
présence de la majorité de ses membres.  

  

  

Article 10 : Procurations de vote  

  

En l'absence d’un conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du 
Conseil Municipal de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom.  

  

Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. (L2121-20 CGCT) Celui-ci 
est toujours révocable.  

  



Les pouvoirs sont remis au format papier ou électronique à l’administration générale 
avant la séance, et, au plus tard, au Maire au début de la réunion.   

  

  

Article 11 : Secrétariat de séance  

  

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un secrétaire qui est assisté par un 
agent municipal.  

Le secrétaire assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les 
opérations de vote et le dépouillement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-
verbal de séance.  

  

  

Article 12 : Présence du public  

  

Les réunions du conseil municipal sont publiques.  

  

Aucune autre personne que les membres du Conseil Municipal ou de l’administration 
municipale, ne peut pénétrer dans l’enceinte du Conseil Municipal sans y avoir été 
autorisée par le Président de séance.  

  

Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus dans la salle des délibérations 
pour permettre l'accueil du public.  

  

  

Article 13 : Séance à huis clos  

  

A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le Conseil Municipal peut 
décider, sans débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés.  

  



Lorsqu’il est décidé que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer.  

  

  

Article 14 : Police de l’assemblée  

  

Le Maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu 
qui trouble l'ordre.   

  

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le Procureur de la 
République en est immédiatement saisi.  

  

Les téléphones portables sont en mode silencieux ou vibreur durant la séance.   

  

Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace, de faire observer le présent règlement.   

  

Pour la bonne tenue de l’assemblée, il est nécessaire de veiller au respect du matériel 
du vote et du mode d’utilisation.   

  

  

CHAPITRE IV : Débats et votes des délibérations  

  

Article 15 : Déroulement de la séance  

  

Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le 
quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus.  

  

Il prend note d’éventuelles rectifications sur le procès-verbal de la séance précédente 
transmis avec la convocation et l’ordre du jour de la séance, et le fait adopter.  

  



Il propose un secrétaire de séance et informe des décisions prises par délégation du 
Conseil Municipal.  

  

Le Maire appelle ensuite les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription. Le 
Maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un 
membre du conseil peut également demander cette modification. Le conseil accepte 
ou non, à la majorité absolue, ce type de propositions.  

  

Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le 
Maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Maire lui-
même, de l’adjoint ou de tout conseiller municipal compétent.  

  

Les séances font l’objet d’un enregistrement.  

  

Un procès-verbal est dressé et présenté, dans la mesure du possible, à la plus proche 
séance du Conseil Municipal pour approbation.  

  

  

Article 16 : Débats ordinaires  

  

Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre 
des intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes 
de prise de parole.   

  

De façon générale, le temps de parole des membres du Conseil Municipal consacré à 
chaque affaire inscrite à l’ordre du jour doit être raisonnable. Les débats sont organisés 
avec un temps de parole de 5mn par intervention. Les interventions doivent se rapporter 
au sujet traité lors de la prise de parole.   

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble 
le bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la 
parole peut lui être retirée par le Maire qui peut alors faire, le cas échéant, application 
des dispositions prévues à l’article 14.  



Dans le cas où un conseiller désire intervenir sur un sujet non inscrit à l’ordre du jour, il 
doit avoir respecté les délais de l’article 5 du présent règlement et le sujet doit être 
d’intérêt local.  

  

  

Article 17 : Débat d’orientations budgétaires  

  

Le Maire présente au Conseil Municipal, dans un délai de deux mois précédant l’examen 
du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette.   

  

Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Municipal dans les conditions suivantes :  - 
un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et des dépenses de 
fonctionnement ainsi que les masses des recettes et des dépenses d’investissement 
est joint à la convocation du Conseil Municipal ;  

- les membres du conseil qui souhaitent consulter le rapport pourront le faire au moins 
5 jours avant la réunion ; dans les conditions citées à l’article 4 du présent règlement ; - 
le débat est organisé en principe sans limitation de temps. Il doit toutefois être organisé 
en respectant l'égalité de traitement des intervenants.   

  

Article 18 : Suspension de séance   

  

Le Président de séance prononce les suspensions de séance. Il lui revient de fixer la 
durée des suspensions.  

  

Le Conseil peut également se prononcer sur une suspension à la demande du tiers des 
membres de l'assemblée municipale.  

  

  

Article 19 : Amendements  

  



Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en 
discussion soumises au Conseil Municipal.   

  

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au maire. Le 
Conseil Municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou 
renvoyés à la commission compétente.   

  

  

Article 20 : Votes  

  

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins 
nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.  

  

En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin 
secret).  

  

En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin 
et à la majorité relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est 
nécessaire. A égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats.  

  

En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote électronique ou à main levée. 
Le vote secret est appliqué à la demande du tiers des membres de l'assemblée 
municipale.  

  

  

Article 21 : Clôture de toute discussion  

  

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le 
président de séance.  

  

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats.  



 CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions  

  

  

Article 22 : Procès-verbal et Compte-rendu de séance   

  

Les séances du Conseil Municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement 
d’un compte-rendu valant procès-verbal.   

  

Les membres du Conseil Municipal qui prennent la parole doivent veiller à ouvrir le 
micro qui leur est dédié.   

  

Un seul et même document comprenant les éléments du procès-verbal et du compte-
rendu est affiché sur le panneau extérieur habituel dans la semaine qui suit la séance 
du Conseil Municipal, diffusé sur le site internet de la Ville et transmis à tous les élus 
par voie dématérialisée (mail).  

  

  

CHAPITRE VI : Dispositions diverses  

  

  

Article 23 : Mise à disposition de locaux  

  

Les modalités d'aménagement et d'utilisation du local commun mis à la disposition des 
conseillers d’opposition, sont fixées par accord entre ceux-ci et le Maire.  (L2121-27 
CGCT) 

En cas de désaccord, il appartient au Maire d'arrêter les conditions de cette mise à 
disposition.  

La répartition du temps d'occupation du local administratif mis à la disposition des 
conseillers minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d'un commun accord. En 
l'absence d'accord, le Maire procède à cette répartition en fonction de l'importance des 
groupes.  



  

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un 
local commun.  

Dans les communes de moins de 10 000 habitants et de plus de 3 500 habitants, la mise 
à disposition d'un local administratif commun aux conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale peut être, dans la mesure compatible avec l'exécution des services 
publics, soit permanente, soit temporaire. Dans ce dernier cas, en l'absence d'accord 
entre le maire et les conseillers intéressés, la durée de mise à disposition ne peut être 
inférieure à quatre heures par semaine, dont deux heures au moins pendant les heures 
ouvrables.  

 

Dans les communes de 10 000 habitants et plus, les conseillers municipaux concernés 
peuvent, à leur demande, disposer d'un local administratif permanent.  

Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à accueillir des réunions 
publiques.  

  

  

Article 24 : Bulletin d'information générale  

  

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque des informations générales sur 
les réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la commune, 
un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle 
ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil Municipal ou 
ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. ( L 2121-27-1 CGCT) 

  

Un document annexe au bulletin municipal comprendra un espace réservé à 
l'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité et ce dans les conditions 
suivantes :   

Cette tribune sera publiée à la suite de chaque Conseil Municipal ;  

Il revient au directeur de la publication de mettre fin provisoirement à cette expression si 
des conditions particulières le nécessitent.  

  



Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes 
représentés au sein du Conseil Municipal des conditions de publication de la tribune.   

  

Madame le Maire est le directeur de la publication. Il a un devoir absolu de contrôle et 
de vérification et il se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par le ou 
les groupes d'opposition est susceptible de comporter des allégations à caractère 
injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication, après en avoir informé les 
conseillers concernés.  

  

  

Article 25 : Groupes d’élus   

  

Les conseillers peuvent se constituer en groupes selon leurs affinités politiques par 
déclaration adressée au Maire, signée par tous les membres du groupe et comportant la 
liste des membres. Chaque conseiller peut adhérer à un groupe mais il ne pourra faire 
partie que d’un seul.  

Tout groupe politique doit réunir au moins 6 conseillers municipaux.  

Les modifications des groupes sont portées à la connaissance de Madame le Maire qui  
en donne connaissance au conseil municipal qui suit cette information.  

  

  

Article 26 : Désignation des délégués  

  

Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon 
les dispositions du code général des collectivités territoriales régissant ces 
désignations.  

  

Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur 
nomination.  

  

L’élection d’un Maire n’entraîne pas, pour le Conseil Municipal, l’obligation de procéder 
à une nouvelle désignation des délégués dans les organismes extérieurs.  



  

  

Article 27 : La communication locale  

  

Les séances du Conseil Municipal peuvent être annoncées dans la presse locale, le 
journal de la Ville ou encore les supports numériques.  

  

Un affichage de la convocation peut également être fait sur les panneaux extérieurs 
avant la séance.  

  

Un emplacement, dans la salle des délibérations du conseil municipal, peut être 
réservé aux représentants de la presse.   

  

Pour le reste, les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales 
s'appliquent.  

  

  

Article 28 : La modification du règlement intérieur  

  

La moitié des membres peut proposer des modifications au présent règlement. Dans ce 
cas, le conseil municipal en délibère dans les conditions habituelles.   

  

Pour toute autre disposition, il est fait référence aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales.  

  

  

Article 29 : Application du règlement intérieur   

  

Le présent règlement intérieur a été adopté par le conseil municipal de la Ville de 
Grand-Couronne lors de la séance du 30 juin 2026.  
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- La liberté d’accès à la commande publique : renvoie à l’obligation pour l’acheteur d’ouvrir les 
marchés et contrats à la concurrence et à la possibilité pour l’opérateur économique d’accéder 
librement aux contrats et marchés. Sa mise en œuvre impose des procédures de publicité et de 
transparence dont les exceptions doivent se rattacher « à des situations répondant à des motifs 
d’intérêt général tels que l’urgence qui s’attache à rattraper un retard ou la nécessité de tenir 
compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques d’un équipement ou 
d’un service déterminé » ; 

- L’égalité de traitement des candidats : tous les candidats à un marché public doivent bénéficier 
d'un même traitement, recevoir les mêmes informations. Aucune entreprise ou fournisseur ne 
peut être favorisé ; 

- La transparence des procédures : vise à s’assurer qu’il n’existe aucun risque de favoritisme et 
d’arbitraire de la part du pouvoir adjudicateur. Cette obligation implique que toutes les conditions 
et les modalités de la procédure d’attribution soient formulées de manière claire, précise et 
univoque, dans l’avis de marché ou dans le cahier des charges. 

Les objectifs prioritaires sont de sécuriser les procédures, d’assurer l’efficacité de la commande 
publique et la bonne utilisation des deniers publics. C’est un outil de transmission des procédures 
applicable à l’ensemble des acteurs de la collectivité. 

Ce règlement s’inscrit en application du Code de la Commande publique, en vigueur depuis le 1er avril 
2019.  

La collectivité a organisé la Direction des Finances afin de séparer les achats sur marchés publics et 
ceux hors marchés publics. La fonction achats a été décentralisée vers les services gestionnaires, en 
opérationnalité « métiers » permettant une meilleure évaluation des besoins, ainsi qu’une meilleure 
analyse des devis et des mises en concurrences. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PARTIE MARCHES PUBLICS 

 

ARTICLE 1 – GENERALITES 

Les marchés de fournitures courantes et de services et les marchés de travaux dont le montant est 
supérieur aux seuils communautaires respectent les dispositions du Décret qui leurs sont applicables 
en raison de leurs montants. 

Lorsque les marchés publics de fournitures, de services ou de travaux sont inférieurs aux seuils 
communautaires fixés par la Commission Européenne, le pouvoir adjudicateur peut, soit recourir à une 
procédure dont le formalisme est détaillé dans le Code de la commande publique, soit déterminer une 
procédure adaptée. 

ARTICLE 2 – DELEGATION DE SIGNATURE 

Les marchés conclus par la Ville sont signés par le représentant du pouvoir adjudicateur, à savoir le 5ème 
Adjoint au Maire, par délégation accordée par le Conseil Municipal de la Ville du 7 avril 2026. 

La délibération a été réceptionnée par le Préfet et publiée le 14 avril 2026. 

En cas d’absence du 5ème Adjoint au Maire, ils sont signés par le Maire, et en cas d’absence du Maire, 
par chaque adjoint dans l’ordre du tableau établi en Conseil Municipal du 7 avril 2026. 

Les marchés conclus par le CCAS sont signés par le représentant du pouvoir adjudicateur, à savoir la 
Présidente du CCAS. 

La Présidente du CCAS signera l’ensemble des pièces liées à la commande publique pour cette entité 
juridique. 

 

ARTICLE 3 – COORDINATION DE LA POLITIQUE D’ACHAT 

La Direction des Finances centralise et coordonne l’ensemble de la politique d’achats, en collaboration 
avec les services transversaux. Ces derniers doivent, au préalable, expliquer les attendus des projets au 
service des Marchés publics afin que ce dernier optimise les procédures et établisse un rétro planning. 

Le service Marchés publics procède à une estimation constante de tous les besoins en fournitures, 
services et travaux, des différents services de la Ville et du CCAS. Il applique la méthode définie à l’article 
R. 2121-2 du Code de la Commande Publique pour déterminer le montant des prestations homogènes 
de fournitures ou services, ou des opérations de travaux devant être comparé avec les différents seuils 
de mise en concurrence. 

En outre, conformément à l’article L.2111-1 du Code de la commande publique, la nature et l’étendue 
des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision avant le lancement de la consultation, en 
prenant en compte des objectifs de développement durable dans leur dimension économique, 
sociale et environnementale. 

La Direction des Finances vérifie si les besoins définis entrent bien dans le champ d’application du Code 
de la commande publique et si la somme est inscrite au budget. 



Par ailleurs, la Direction des Finances coordonne la politique d’achat durable. Ce pilotage fait l’objet d’un 
Schéma de Promotion des Achats Socialement et Écologiquement Responsables.  

Les obligations relatives à l’environnement et au développement durable relèvent de la loi n° 2020-105 
du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, entrée en vigueur 
depuis le 1er janvier 2021, impose aux collectivités territoriales et leurs groupements d’acquérir des 
fournitures issues du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières recyclées dans des 
proportions de 20 % à 100 % selon le type de produit. Vous trouverez la liste des produits concernés ci-
dessous : 

Ligne Code CPV 
Règlement 

(CE) 
213/2008 

Produits ou catégorie de produits % issu du 
Réemploi 
Ou de la 

Réutilisation 
Ou intégrant 

Des 
matières 
recyclées 

Dont issu du 
Réemploi 
Ou de la 

réutilisation 

1 18000000-6 
18100000-0 
19231000-4 
19000000-6 
39500000-7 

Vêtements, articles chaussants 
Vêtements professionnels, vêtements de travail 
Spéciaux et accessoires 
Linge 
Produits en cuirs et textiles, matériaux en 
plastique et caoutchouc 
Articles textiles 

20 20 

2 18937000-6 Sacs d’emballage 20 10 
3 22000000-0 

22100000-1 
22800000-8 
30192700-8 

Imprimés et produits connexes 
Livres, brochures et dépliants imprimés 
Registres, livres comptables, classeurs, 
formulaires et autres 
Papeterie et autres articles 

40 0 

4 30000000-9 
30231100-8 
30213100-6 
30213300-8 
30237200-1 

Machines, matériel et fourniture informatique et 
de bureau, excepté les meubles et logiciels 
Terminaux informatiques 
Ordinateurs portables 
Ordinateur de bureau 
Accessoires informatiques 

20 20 

5 30120000-6 
30125000-1 

Photocopieurs et matériel d’impression offset 
Pièces et accessoires de photocopieurs 

20 20 

6 30125100-2 
30192113-6 

Cartouches de toner 
Cartouches d’encre 

20 20 

7 30192000-1 Fournitures de bureau 20 0 
8 30197630-1 

30197643-5 
Papier d’impression 
Papier pour photocopie 

40 0 

9 32250000-0 Téléphones mobiles, téléphones fixes 20 20 
10 34000000-7 

34100000-8 
34210000-2 
34370000-1 

Equipement de transport et produits auxiliaires 
pour le transport 
Véhicules à moteur 
Carrosseries de véhicules 
Sièges pour véhicules à moteur 

20 0 



11 34430000-0 Bicyclettes (y compris électriques et autres de 
famille cycle) 

20 20 

12 37300000-1 Jeux, jouets 20 5 
13 39110000-6 

39120000-9 
Sièges, chaises et articles assimilés et pièces 
connexes 
Tables, armoires, bureaux et bibliothèques 

20 20 

14 34928400-2 Mobilier urbain 20 5 
15 39221110-1 

39225700-2 
Vaisselle 
Bouteilles, bocaux et flacons 

20 10 

16 39700000-9 Appareils ménagers 20 20 
17 44211000-2 

44211100-3 
Bâtiments préfabriqués 
Bâtiments modulaires préfabriqués 

20 20 

 

Le décret d’application de l’article 35 de la loi « Climat & résilience », modifie l’article R. 2152-7 du code 
de la commande publique afin de supprimer la faculté de sélectionner les offres sur la base du critère 
unique du prix. Désormais, si les acheteurs souhaitent choisir l’offre économiquement la plus 
avantageuse sur la base d’un seul critère, celui-ci devra nécessairement être le coût global à condition 
que ce coût prenne en compte les caractéristiques environnementales des offres. Cela peut concerner 
par exemple les coûts liés à la consommation d’énergie ou d’autres ressources, les coûts de collecte et 
de recyclage ou encore les coûts imputés aux externalités environnementales aux différentes étapes du 
cycle de vie des fournitures, services ou travaux commandés.  

NB : Les dispositions de l’article 35 de la loi Climat entreront en vigueur au plus tard en août 2026. 
Néanmoins, les services doivent dès à présent favoriser l’intégration des clauses et critères 
environnementaux ou d’insertion sociale dans leurs marchés 

ARTICLE 4 – SEUILS DE PUBLICITE ET DE MISE EN CONCURRENCE 

En application du décret du 29 décembre 2025, le seuil de dispense pour les marchés de fournitures ou 
de services est porté à 60 000 € € hors taxes (HT) depuis le 1er avril 2026. 

Instaurée en 2023, la possibilité pour les marchés de travaux d'être dispensés de publicité et de mise 
en concurrence a été pérennisée par un décret du 29 décembre 2025. 

Cette dispense s’applique lorsque la valeur estimée du marché est inférieure à 100 000 € (HT). 

Elle concerne également les lots portant sur des travaux dont le montant est inférieur à 100 000 € HT. 
Le montant cumulé de ces lots ne doit néanmoins pas excéder 20% de la valeur totale estimée de tous 
les lots. Tout besoin scindé artificiellement pour échapper aux seuils sera considéré comme un 
manquement aux principes de la commande publique. 

 

4.1. Marchés de fournitures ou de services d’un montant inférieur à 60 000 € HT et marchés de 
travaux d’un montant inférieur à 100 000 € HT 

Les marchés de prestations homogènes de fournitures, services ou d’opérations de travaux dont le 
montant est inférieur à 60 000 € HT et les marchés d’opération de travaux dont le montant est inférieur 
à 100 000 € HT, sont passés sans publicité, avec mise en concurrence. 



Les services gestionnaires de la Ville et le CCAS veillent toutefois : 

- A choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin ; 
- A respecter le principe de bonne utilisation des deniers publics ; 
- A ne pas contracter systématiquement avec un même prestataire lorsqu’il existe une pluralité 

d’offres potentielles susceptibles de répondre au besoin. 
Pour ces besoins inférieurs à 60 000 € HT pour les fournitures et services et 100 000 € HT pour les 
travaux, les services gestionnaires de la Ville et le CCAS doivent, toutes les fois qu’il le sera jugé opportun 
et possible, faire établir trois devis afin d’obtenir l’offre économiquement la plus avantageuse pour la 
collectivité. 

Les documents contractuels seront constitués par la signature d’un bon de commande, accompagné du 
devis correspondant et d’une note du technicien sur le choix du candidat retenu. A l’appui du bon de 
commande, les services métiers devront transmettre les devis des candidats non retenus ainsi que les 
demandes restées sans réponse.  

4.2. Marchés d’un montant compris entre 60 000 € HT et 90 000 € HT – Mesures de publicité 
adaptées 

Les marchés dont le montant est supérieur à 60 000 € HT et inférieur à 90 000 € HT, font au minimum 
l’objet d’un Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC) publié sur les supports suivants : 

- Sur la plateforme de dématérialisation www.marches-publics.info ; 
- Sur le site www.marchesonline.com. 

En fonction de sa nature et de son montant, la procédure pourra faire l’objet d’une publicité 
complémentaire dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique. 

4.3. Marchés d’un montant compris entre 90 000 € HT et les seuils de procédure formalisée – 
Mesures de publicité réglementées 

Les marchés dont le montant est supérieur à 90 000 € HT et inférieur au seuil communautaire fixé par la 
Commission Européenne, font au minimum l’objet d’un Avis d’Appel Public à la Concurrence : 

- Publié au BOAMP ou dans un journal d’annonces légales, 
- Publié sur le site https://www.marches-publics.info. 

Dans tous les cas, dès lors qu’une publication est effectuée, celle-ci est vérifiée et validée par la 
Direction Finances et les Directions métiers. 

Les modalités de mise en œuvre des procédures sont décrites ci-après. 

 

ARTICLE 5 – MISE EN ŒUVRE DES PROCEDURES 

Pour les marchés et accords-cadres d’un montant supérieur ou égal à 60 000 € pour les fournitures et 
services et 100 000 € HT pour les travaux, un écrit est obligatoire mais sa forme est libre. 

Les documents de la consultation sont mis à la disposition des opérateurs économiques souhaitant 
répondre à une consultation. Ils définissent les besoins de l’acheteur et décrivent les modalités de la 
procédure de passation. 

http://www.marchesonline.com/


Les informations fournies doivent être suffisamment précises pour leur permettre de déterminer la 
nature et l’étendue du besoin et de décider s’ils participent ou non à la procédure. 

5.1. Marchés d’un montant compris entre 60 000 € HT et 90 000 € HT 

Le délai de réponse laissé, entre l’AAPC et la date limite de remise des offres, est un délai suffisant et 
raisonnable au regard de la jurisprudence, de la nature et des conditions d’exécution du marché. 

Au terme de l’analyse des offres, la procédure est la suivante : 

- Rédaction d’une note de présentation retraçant l’historique de la procédure ; 
- Information des candidats non retenus ; 
- Délai de suspension entre cette information et la signature du marché : 11 jours minimum ; 
- Notification au titulaire. 

Les documents contractuels sont les suivants : 

- L’acte d’engagement et ses éventuelles annexes ; 
- Pièces particulières et générales ; 
- L’offre technique et financière du titulaire. 

5.2. Montant supérieur à 90 000 € HT et inférieur au seuil communautaire 

Le délai de réponse laissé, entre l’AAPC et la date limite de remise des offres, est un délai suffisant et 
raisonnable au regard de la jurisprudence, de la nature et des conditions d’exécution du marché. 

Au terme de l’analyse des offres, la procédure est la suivante : 

- Présentation pour validation à la commission marchés publics, du projet de marché et du 
classement des soumissionnaires, au moyen de tableaux de candidatures et offre ainsi qu’un 
rapport d’analyse. Les règles de fonctionnement définies à l’article L.1414-2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT) ne sont pas applicables à cette commission marchés 
publics ; 

- information des candidats rejetés ; 
- Délai de suspension entre cette information et la signature du marché : 11 jours minimum ; 
- notification au titulaire. 

Les documents contractuels sont constitués des pièces énumérées dans le Cahier des Clauses 
Administratives Particulières (CCAP) et le Code de la Commande Publique (CCP) du marché. 

 

5.3. Négociation 

Le recours à la négociation est possible en MAPA et il devra être privilégié afin de retenir l’offre la plus 
compétitive et la mieux adaptée aux besoins de la Ville et du CCAS. 

Le recours à la négociation doit être expressément indiqué dans l’AAPC ou le Règlement de la 
Consultation (RC). 

La négociation doit être menée par écrit et traçable. 

Il est interdit de négocier sur les critères d’attribution (seulement sur les conditions d’exécution). 

 



ARTICLE 6 – REGLES A RESPECTER 

Les règles suivantes doivent être respectées lors de la passation des MAPA : 

- Vérifier si le besoin à satisfaire relève bien de la définition des marchés publics et du champ 
d’application du Code de la commande publique, sinon le besoin est géré directement par les 
services transversaux ; 

- respecter les principes de la commande publique énumérés dans le préambule du présent 
règlement ; 

- Le principe de liberté d’accès à la commande publique ne permet pas de mettre en place des 
critères d’attribution fondés sur l’implantation géographique des candidats. Autrement posé, il 
n’est en principe pas possible de favoriser l’accès des PME locales à la commande publique, 

- Déterminer préalablement la nature et l’étendue des besoins à satisfaire ; 
- procéder à une publicité préalable selon les modalités adaptées au montant et à la nature des 

travaux, fournitures et services. La publicité choisie doit assurer une concurrence réelle ; 
- respecter les règles applicables à l’allotissement : tout besoin scindé artificiellement pour 

échapper aux seuils sera considéré comme un manquement aux principes de la commande 
publique ;  

- définir des critères de jugement des offres assurant le choix de l’offre la mieux-disante, la plus 
avantageuse. 
 

L’article R. 2152-7 du code de la commande publique fournit une liste de critères d'attribution destinés 
à attribuer le marché aux opérateurs économiques retenus. 
 
Pour attribuer le marché au soumissionnaire ou, le cas échéant, aux soumissionnaires qui ont présenté 
l’offre économiquement la plus avantageuse, l’acheteur se fonde sur une pluralité de critères non-
discriminatoires et liés à l’objet du marché ou à ses conditions d’exécution, parmi lesquels figure le 
critère du prix ou du coût et un ou plusieurs autres critères comprenant des aspects qualitatifs, 
environnementaux ou sociaux. Il peut s’agir des critères suivants : 
a) La qualité, y compris la valeur technique et les caractéristiques esthétiques ou fonctionnelles, 
l’accessibilité, l’apprentissage, la diversité, les conditions de production et de commercialisation, la 
garantie de la rémunération équitable des producteurs, le caractère innovant, les performances en 
matière de protection de l’environnement, de développement des approvisionnements directs de 
produits de l’agriculture, d’insertion professionnelle des publics en difficulté, la biodiversité, le bien-être 
animal ; 
b) Les délais d’exécution, les conditions de livraison, le service après-vente et l’assistance technique, la 
sécurité des approvisionnements, l’interopérabilité et les caractéristiques opérationnelles ; 

c) L’organisation, les qualifications et l’expérience du personnel assigné à l’exécution du marché lorsque 
la qualité du personnel assigné peut avoir une influence significative sur le niveau d’exécution du marché. 

D’autres critères peuvent être pris en compte s’ils sont justifiés par l’objet du marché ou ses conditions 
d’exécution. 

Les critères d’attribution retenus doivent pouvoir être appliqués tant aux variantes qu’aux offres de 
base. 

- Déterminer un prix unitaire, forfaitaire, définitif ou provisoire ; 

http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Offre-economiquement-plus-avantageuse.htm
http://www.marche-public.fr/Marches-publics/Definitions/Entrees/Conditions-execution-marche-public.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/R2152-07-criteres-attribution-offre-economiquement-plus-avantageuse.htm


- Notifier les marchés avant tout commencement d’exécution, avec au préalable le contrôle de la 
légalité du marché ; 

- Se conformer aux règles applicables à la sous-traitance ; 
- Respecter les particularités propres à la coordination, aux groupements de commandes et aux 

centrales d’achats ; 
- Pouvoir faire l’objet éventuellement d’un arbitrage ou d’un règlement amiable des litiges. 

Tous les documents relatifs à un marché public doivent être conservés pendant 10 ans à compter de la 
fin de l’exécution du contrat (article L. 2184-1 du CCP). 

Les obligations déontologiques : 
- Déclaration d’intérêts pour les élus et agents impliqués dans les marchés ; 
- Procédure de déport en cas de lien avec un candidat ; 
- Interdiction des cadeaux ou avantages pour les agents et élus. 

 

ARTICLE 7 – SELECTION DES OFFRES 

Dans le cadre de marchés conclus sur procédure adaptée, et quel que soit leur montant, l’acheteur 
définira et rendra public les critères de sélection qu’il aura choisis.  

 
ARTICLE 8 – APPLICATION DES PROCEDURES FORMALISEES 

Lorsque le pouvoir adjudicateur décide, malgré la possibilité de recours à une procédure adaptée, de 
mettre en œuvre une procédure formalisée dont le déroulé est défini par l’article L . 2121-1 du Code de 
la commande publique, elle doit respecter l’ensemble des règles afférentes à une telle procédure. 

 

ARTICLE 9 – DEROGATIONS 

Il peut être dérogé à l’ensemble des dispositions précédentes lorsque les hypothèses exceptionnelles 
définies par le livre VII du Code de la commande publique débouchant sur la possibilité de recours à un 
régime dérogatoire sont réunies. 

Les acheteurs peuvent recourir à une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence : 

• en cas d'urgence et dans des circonstances imprévisibles qui ne permettent pas de respecter 
les délais (dangers sanitaires, risque d'incendie par exemple) ; 

• lorsqu’aucune candidature recevable n'a été proposée dans les délais ; 
• lorsque l'achat concerne des produits fabriqués à des fins de recherche, d'expérimentation, 

d'étude ou de développement. 

Il peut également être dérogé à l’ensemble des dispositions précédentes quand il s’agit d’achat 
alimentaire dont le montant est inférieur à 100 € TTC. Le présent règlement autorise tous les acheteurs 
à recourir à une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence. 

Lorsqu'un acheteur souhaite réaliser un achat dont la valeur estimée est inférieure aux seuils de 
procédure formalisée, il peut recourir à une procédure adaptée (ou Mapa). 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F23371
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F23371


Dans ce cas, il détermine librement les conditions de la procédure dans le respect des principes de la 
législation en matière de marchés publics (liberté d'accès, égalité de traitement des candidats et 
transparence des procédures). 

S'il prévoit de négocier les offres, il doit le préciser dans les documents de la consultation. 

Les marchés publics sont passés en lots séparés : c'est la valeur estimée cumulée de tous les lots qui 
est prise en compte. Cependant, il existe 2 dérogations à ce principe : ils permettent de passer certains 
lots en procédure adaptée même si la valeur globale est supérieure aux seuils : 

• La valeur estimée de chaque lot concerné est inférieure à 80 000 € HT pour les fournitures et les 
services ou à 1 million € HT pour des travaux ; 

• le montant cumulé de ces petits lots ne dépasse pas 20 % de la valeur de tous les lots. 

Le seuil de 90 000 € HT 

Au sein des marchés à procédure adaptée, il existe un seuil intermédiaire de 90 000 € HT qui n'influe que 
sur la publicité et pas sur la procédure. 

En dessous de ce seuil, l'acheteur choisit librement les critères de publicité (exemple : profil d'acheteur, 
BOAMP, presse spécialisée, presse régionale, etc.). 

Au-delà de ce seuil, la réglementation prévoit qu'un avis de marché doit être publié au Bulletin Officiel 
des Annonces des Marchés Publics (BOAMP) ou dans un journal habilité à recevoir des annonces 
légales (JAL). 

De plus, l'acheteur peut aussi le publier dans un journal spécialisé correspondant au secteur 
économique concerné (informatique, communication, travaux, par exemple) ou au Journal officiel de 
l'Union européenne (JOUE). 

Services sociaux et spécifiques 

Quelle que soit la valeur estimée du marché, les marchés de services sociaux et de services spécifiques 
sont passés selon les règles du présent règlement. 

Il s'agit notamment de services : 
• Sanitaires, sociaux et soins de santé ; 
• Administratifs, éducatifs et culturels ; 
• D’hôtellerie et de restauration 
• Juridiques (services administratifs des tribunaux) ; 
• Liés à l'administration pénitentiaire ; 
• Postaux. 

 
Le seuil actuel est de 750 000 € HT pour les services sociaux (article R. 2131-1 du CCP), et la publicité 
au JOUE est obligatoire dès 750 000 € HT. 

Relèvement du seuil de concours à 300 000 € HT  

Ainsi, selon le nouvel article R2172-2 du Code de la Commande publique, les collectivités territoriales, 
leurs établissements publics locaux et leurs groupements peuvent se dispenser d’organiser un 
concours de maîtrise d’œuvre lorsque : 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/glossaire/R2158
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31972
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31972


• le montant estimé du marché est inférieur à 300 000 € HT, 
• elles agissent en qualité de pouvoir adjudicateur. 

Le concours n’est pas supprimé, il devient facultatif sous ce seuil. Il est à noter que les seuils 
européens de procédure formalisée ne sont pas modifiés et que la réforme s’applique uniquement 
aux procédures engagées depuis le 22 février 2026. 

1 % artistique et nouvelle composition du comité artistique 

Le décret n° 2026-117 du 20 février 2026 modifie Modification de l’article R2172-18 du Code de la 
commande publique en réformant la composition du comité artistique du 1% artistique. Cette 
mesure est également applicable depuis le 22 février 2026.  

L’article 8 du décret remplace le 5° de l’article R2172-18 : « 5° Trois personnalités qualifiées dans le 
domaine des arts visuels, dont un artiste plasticien, désignées par le maître d’ouvrage. » 

 

Avant la réforme                                 Depuis le 22 février 2026 

Une personnalité qualifiée désignée par le 
maître d’ouvrage ; 
Deux désignées par le directeur régional des 
affaires culturelles (DRAC), dont une issue d’une 
liste professionnelle. 

Les trois personnalités qualifiées sont désignées  

exclusivement par le maître d’ouvrage. 
L’une doit être artiste plasticien. 
La référence aux « arts plastiques » devient « arts  

visuels ». 
La désignation par le DRAC disparaît. 

Le directeur régional des affaires culturelles demeure  

toutefois membre du comité au titre  

du 3° et conserve son rôle de rapporteur. 

Les conséquences pour les acheteurs publics locaux sont les suivantes :  

- Renforcement de l’autonomie décisionnelle du maître d’ouvrage ;  
- Simplification de la procédure de désignation ;  
- Allègement de l’intervention de l’état dans la composition artistique. 

 

ARTICLE 10 – LES RISQUES CONTENTIEUX 

Des recours peuvent être formés avant ou après la conclusion d’un contrat, devant le juge de l’urgence 
ou le juge du contrat. 

10.1. Les procédures d’urgence 

10.1.1. Le référé précontractuel, jusqu’à la signature du contrat 

Ce recours a pour but de prévenir la passation d’un contrat, qui méconnaitrait les règles de publicité et 
de mise en concurrence applicables. Il permet aux candidats constatant un manquement à ces règles 
d’obtenir du juge des référés qu’il prononce les mesures nécessaires pour y remédier, avant la signature 
du contrat. 
 
10.1.2. Le référé contractuel, après la signature du contrat 

https://www.marche-public.fr/ccp/R2172-18-code-commande-publique.htm


Le référé contractuel permet de sanctionner les manquements aux obligations de publicité et de mise 
en concurrence, après la signature du contrat. 

10.2. Les autres recours liés à la passation du contrat 

10.2.1. Le recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat 

La jurisprudence « Département de Tarn-Et-Garonne » (CE, 4 avril 2014) ouvre aux tiers, sans 
considération de leur qualité, une voie de droit spécifique leur permettant de contester la validité du 
contrat ou certaines de ses clauses devant un juge de plein contentieux aux pouvoir étendus du Tribunal 
Administratif. 

10.2.2. Le recours pour excès de pouvoir 

Le recours pour excès de pouvoir n’a pas pour objet la contestation du contrat lui-même, il est dirigé 
contre les actes détachables antérieurs à la conclusion du contrat, par exemple : la décision de signer le 
contrat, les décisions d’écarter une offre ou d’attribuer un marché. 

 

ARTICLE 11 – LA DEMATERIALISATION 

En application des articles R. 2132-1 à R. 2132-14 du Code de la Commande Publique, la procédure de 
passation des marchés publics est dématérialisée et les données essentielles des contrats de la 
collectivité est publiée sur son s profil d’acheteur. 

11.1. Les obligations de dématérialisation lors de la passation des marchés publics 

Sont concernés : 

- les marchés dont le montant est supérieur à 40 000 € HT ; 
- les étapes de la passation : publication des avis, mise en ligne des documents de la consultation 

(cahier des charges,…), réception des candidatures/offres, toutes demandes des entreprises et 
des acheteurs, négociations et informations (courrier de rejet, attribution, notification, etc…). 

11.2. Le profil d’acheteur 

Le profil d’acheteur est une plateforme dématérialisée qui permet de : 

- Mettre les documents de la consultation à disposition des opérateurs économiques et de 
réceptionner par voie électronique les candidatures et les offres ; 

- Garantir la sécurité et l’intégrité des échanges : horodatage, confidentialité, intégrité, traçabilité. 
Le profil d’acheteur peut être mutualisé avec d’autres acheteurs publics, développé en interne, ou faire 
l’objet d’un marché avec un éditeur. 

La collectivité et ses services doit s’assurer dans tous les cas que son profil d’acheteurs respecte l’arrêté 
du 14 avril 2017 relatif aux fonctionnalités et exigences minimales des profils d’acheteurs. 

AWS est le profil d’acheteur de la collectivité. 

11.3. La signature électronique 

La dématérialisation totale est mise en place au sein de la collectivité. 



Seul le marché est signé. La candidature et l’offre n’ont pas à être signées. Dans une procédure 
dématérialisée, la signature électronique doit remplacer la signature manuscrite, afin d’éviter de 
matérialiser à nouveau le marché et de disposer d’un original signé du marché. 

La collectivité s’est équipée au plus vite de certificat de signature électronique, même si juridiquement, 
la signature électronique n’est pas encore imposée.  

La signature électronique est le plus fréquemment délivrée sur un support de type clé USB sur laquelle 
est implanté le certificat de signature et elle doit être remise uniquement au titulaire du certificat, par un 
prestataire habilité qui vérifie son identité. 

La signature électronique n’est pas nécessairement visible (parfois une empreinte est apparente) dans 
le document ou sur le document. Un document signé à la main puis scanné n’a pas la valeur d’un 
document signé électroniquement. 

La collectivité dispose de certificats pour ouvrir les plis et pour signer le marché. 

11.4. Les données essentielles 

L’article R.2196-1 du Code de la Commande publique rend obligatoire la publication des données 
essentielles des marchés publics dans les 2 mois qui suivent la notification du marché. 

- Pour les contrats égaux ou supérieurs à 60 000 € HT et pour leurs modifications ; 
- Sur le profil d’acheteur AWS conformément au Code de la commande publique. 

11.5. Le document unique de marché européen 

Le document unique de marché européen (DUME) est une déclaration sur l’honneur de la situation 
financière, de la compétence et de la capacité d’une entreprise à candidater à un marché européen. Il 
s’agit d’un document électronique adaptable à la procédure et permettant le pré-remplissage par des 
données existantes. 

Conformément à l’article Article R.2143-4 du Code de la commande publique, la collectivité doit 
accepter des DUME par voie électronique (eDUME) si l’entreprise en fait l’utilisation et utiliser la solution 
nationale « service DUME », version dématérialisée comportant des données structurées. Elle offre deux 
possibilités au choix : 

- Un ensemble de services exposés (API) pouvant être implémentés directement dans les profils 
d’acheteurs ; 

- Un utilitaire accessible depuis le portail Chorus Pro en mode non connecté et permettant à un 
utilisateur, acheteur ou opérateur économique, de créer un DUME puis de le télécharger. 

D’autres supports, tels les formulaires DC1/DC2 de la DAJ ou le dispositif MPS, sont également 
utilisables, même s’ils ont vocation à disparaître progressivement au profit du service DUME. 

11.6. La facturation électronique (CHORUS) 

Le décret n° 2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique 
impose à l’Etat, aux collectivités territoriales et leurs établissements publics respectifs de recevoir les 
factures électroniques des entreprises depuis le 1er janvier 2017. Ainsi, toutes les entreprises françaises 
envoient leurs factures à destination de la sphère publique au format électronique via le portail Chorus 
Pro. 

https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm/fr
https://portail.chorus-pro.gouv.fr/aife_csm/fr


 

ARTICLE 12 – L’ACHAT DURABLE 

Au regard de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 (dite « Climat et Résilience ») et notamment des articles 
L. 3-1, L. 2112-2, L. 2112-2-1 et L.2152-7 du Code de la commande publique, il appartient à la 
collectivité de : 

1. Respecter les principes généraux de la commande publique (égalité, liberté d’accès, 
transparence) dans toutes ses procédures.  
En pratique, le service marchés publics, assurance, juridique exécute la procédure pour les 
achats supérieurs à 60 000 € HT. Pour les achats d’un montant inférieur, les achats sont réalisés 
par les services métiers et les engagements sont visés par le service financier pour contrôle 
financier et de la commande publique. 

2. Faire participer ses achats aux objectifs de développement durable (économique, social, 
environnemental) en application de l’article L. 3-1 CCP.  
Dans la collectivité, il n’y a pas d’objectif précis de développement durable. 

3. Définir ses besoins et ses spécifications techniques en prenant en compte ces objectifs de 
développement durable.  
Le service Marchés publics, assurance, juridique rédige une note de cadrage avant chaque 
réunion de travail avec les services métiers en y intégrant le développement durable. Les 
services métiers ont encore beaucoup de mal à intégrer des objectifs de développement 
durables dans leurs spécifications techniques. 

4. Intégrer des clauses d’exécution et, de plus en plus, des critères d’attribution 
environnementaux et sociaux, dans le respect du lien avec l’objet du marché ou ses conditions 
d’exécution.  
Le service Marchés publics, assurance, juridique rédige une note de cadrage avant chaque 
réunion de travail avec les services métiers en y intégrant des clauses d’exécution. Dans le 
règlement de la consultation, le service intègre le critère environnemental à hauteur de 10%. 
Quant au critère social, il n’est pas utilisé aujourd’hui. Les services juridique et solidarité vont 
participer à plusieurs ateliers programmés par la Métropole afin de se former sur ce sujet. 

5. Préparer l’échéance 2024–2026, où au moins un critère environnemental deviendra obligatoire 
pour l’attribution de la plupart des marchés, ce qui interdira le recours au seul critère du prix. 
Cette obligation, prévue pour le 1er août 2026, est déjà mise en place au sein de la collectivité.  
 

L’ensemble de ces éléments fait de la commande publique un levier structurant de la transition 
écologique et sociale pour la Ville de Grand-Couronne. 

 

SYNTHESE PROCEDURES MARCHES 
MARCHES-SEUILS- FICHES PROCEDURES 

MARCHES SEUILS FICHE PROCEDURE 

Travaux  

Fournitures et Services 

0 – 100 000 € 

0 – 60 000 € 
MAPA 0 



Fournitures et Services 60 000 € - 216 000 € MAPA 1 

Fournitures et Services Supérieur à 216 000 € APPEL D’OFFRES 

Travaux 100 000 € – 5 404 000 € MAPA 2 

Travaux Supérieur à 5 404 000 € APPEL D’OFFRES 

 

MAPA = Marché A Procédure Adaptée 

 

MAPA 0 

LES CONSULTATIONS SUR 3 DEVIS 

0 à 60 000 € HT 

  

ARTICLE 27 du CCP 

 

La procédure décrite ci-après doit être employée pour la passation des marchés dont le montant est 
inférieur à 60 000 € HT ou lorsqu'une seule entreprise est à même de répondre à la demande. 

 

ACTEURS ETAPES 
Service 

demandeur 
Définition du besoin et calcul du seuil 

 
- Fournitures et services : prise en compte de la valeur totale des fournitures 

ou des services  
 

Service 
demandeur 

Rédaction du cahier des charges 
N.B : si un seul prestataire peut fournir le besoin, rédiger une note le justifiant 

Consultation de 3 prestataires 
Service 

comptabilité 
Validation du principe de la consultation et des documents 

Etablissement d'un bon de commande 
Service 

demandeur 
PV de réception des travaux 

 
 

 

 

 

 

 



MAPA 1 

LES MARCHES PASSES SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE 

60 000 à 216 000 € HT 

ARTICLE 27 du CCP 

La procédure décrite ci-après doit être employée pour la passation des marchés dont le montant est 
compris entre 60 000 et 216 000 € HT. 

ACTEURS ETAPES 
 Définition du besoin et calcul du seuil 
Service 
demandeur 

- Fournitures et services : prise en compte de la valeur totale des 
fournitures ou des services. 

 Rédaction du dossier de consultation 
Service 
demandeur 

- Une fiche de synthèse 
- Rédaction des documents du dossier de consultation à partir du 

logiciel MARCOWEB 
Service marchés 
publics 

 

- Un règlement de la consultation, ce document doit notamment 
prévoir 

- La possibilité de recourir à la négociation 
- Plusieurs critères de jugement des offres. Le coût global (incluant les 

externalités environnementales) doit être utilisé comme critère unique 
si applicable 
 

- Un cahier des clauses particulières (si les clauses techniques du 
marché sont incluses) OU un cahier des clauses administratives 
particulières (si le service demandeur produit par ailleurs un cahier 
des clauses techniques particulières) faisant référence au CCAG 
applicable et contenant à minima les éléments suivants : 

- Objet détaillé du marché ; 
- Pièces constitutives du marché (référence au CCAG et aux autres 

documents contractuels le cas échéant) ; 
- Le prix et ses éventuelles conditions de révision ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché ; 
- Les conditions de réception, de livraison ou d'admission des 

prestations ; 
- Les conditions de règlement, les délais de paiement ; 
- Les conditions de résiliation ; 
- Le comptable assignataire ; 
- Le tribunal compétent. 

 
- Un acte d'engagement contenant à minima les éléments suivants : 
- Identification des parties contractantes ; 
- Objet du marché ; 



- Acceptation du CCP ou CCAP ; 
- Le prix ou / et ses modalités de détermination ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché. 

N.B. : ce document constitue la pièce principale du marché. 

Service 
demandeur 

- Autres documents éventuels : Bordereau des Prix Unitaires (BPU), 
Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), devis estimatif, 
chantier type, Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP), 
cadre de mémoire technique, plans. 

 Mise en concurrence 
Service marchés 
publics 

 

- Envoi d'une publicité (BOAMP ou presse locale) ;  
- Mise en ligne de la publicité sur la plateforme de dématérialisation 

AWS et dématérialisation du dossier de consultation  
Le délai de réception des offres est généralement de 21 jours ; 

- Réception des offres (également dématérialisées à compter de 90 
000 € HT). 

Services 
marchés publics 

- Ouverture des offres. 

Service 
demandeur 

- Analyse des propositions sur la base des critères définis au règlement 
de consultation. 

 Choix du titulaire 
Service 
demandeur 
 

- Analyse des offres après négociation (le cas échéant) : choix de 
l'offre économiquement la plus avantageuse en fonction des critères 
de jugement des offres qui ont été communiqués aux candidats ; 

- Rédaction d'un rapport d'analyse retraçant le déroulement de la 
procédure, la première analyse des offres, les négociations 
éventuelles, l'analyse des offres après négociation et leur classement. 

Service marchés 
publics 

- Validation du rapport. 

Service 
demandeur, 
service marchés 
publics et adjoint 
chargé des 
achats publics 

- Présentation du rapport. 

Service marchés 
publics 

- Envoi de la lettre de demande au candidat retenu d'attester qu'il est 
en règle au regard de l'article L. 8221 du code du travail ; 

- A réception des éléments précédents, envoi des lettres aux candidats 
non retenus ; 

- Conservation des échanges intervenus dans le cadre de la négociation 
dans le dossier de marché. 



Adjoint chargé 
des achats 
publics 
 

- Signature du marché : la signature du marché ne peut intervenir 
moins de 11 jours francs après réception par les candidats non 
retenus de la lettre les informant qu'une offre mieux disante a été 
retenue. 

 
 Notification du marché 

Service marchés 
publics 

La notification du marché doit s'effectuer avant tout commencement 
d'exécution, elle consiste en un envoi du marché via AWS-LEGALITE. 

- Envoi de la lettre de notification à partir de MARCOWEB ; 
Communication de copies des pièces du marché, de la lettre de notification et 
de l'accusé de réception aux services demandeur et comptabilité. 

 Avis d'attribution 

Service marchés 
publics 

Pour les marchés supérieurs à 90 000 € HT, publication d'un avis d'attribution 
sur les mêmes supports que ceux ayant servis à la publicité de l'avis d'appel 
public à concurrence (BOAMP ou presse locale) dans les 48 jours suivant la 
notification. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



MAPA 2 

LES MARCHES PASSES SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE 

Marché de travaux de  

100 000 à 5 404 000 € HT 

  

ARTICLE 27 du CCP 

 

La procédure décrite ci-après doit être employée pour la passation des marchés de travaux dont le 
montant est compris entre 100 000 et 5 404 000 € HT. 

ACTEURS ETAPES 
 Définition du besoin et calcul du seuil 
Service 
demandeur 

- Travaux : prise en compte de la notion d'ouvrage ou d'opération et des 
fournitures éventuellement nécessaires (articles L. 2111-1 et suivants 
du CCP). 

 Rédaction du dossier de consultation 
Service 
demandeur 
 

- Une fiche de synthèse ; 
- Rédaction des documents du dossier de consultation à partir du 

logiciel MARCOWEB. 
Service marchés 
publics 

Un règlement de la consultation, ce document peut notamment prévoir 
- La possibilité de recourir à la négociation 
- Et doit prévoir plusieurs critères de jugement des offres. Le coût 

global (incluant les externalités environnementales) doit être utilisé 
comme critère unique si applicable. 

 
Un Cahier des Clauses Administratives Particulières faisant référence au 
CCAG applicable et contenant à minima les éléments suivants : 

- Objet détaillé du marché ; 
- Pièces constitutives du marché (référence au CCAG et aux autres 

documents contractuels le cas échéant) ; 
- Le prix et ses éventuelles conditions de révision ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché ; 
- Les conditions de réception, de livraison ou d'admission des 

prestations ; 
- Les conditions de règlement, les délais de paiement ; 
- Les conditions de résiliation ; 
- Le comptable assignataire ; 
- Le tribunal compétent. 

 - Un acte d'engagement contenant à minima les éléments suivants : 
- Identification des parties contractantes ; 
- Objet du marché ; 



- Acceptation du CCP ou CCAP ; 
- Le prix ou / et ses modalités de détermination ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché. 

N.B. : ce document constitue la pièce principale du marché. 
- Un Cahier des Clauses Techniques Particulières ; 
- Autres documents éventuels : Bordereau des Prix Unitaires (BPU), 

Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), devis estimatif, 
chantier type, cadre de mémoire technique, plans. 

Service 
demandeur 

- Un acte d'engagement contenant à minima les éléments suivants : 
- Identification des parties contractantes ; 
- Objet du marché ; 
- Acceptation du CCP ou CCAP ; 
- Le prix ou / et ses modalités de détermination ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché ; 

N.B. : ce document constitue la pièce principale du marché. 
- Un Cahier des Clauses Techniques Particulières ; 
- Autres documents éventuels : Bordereau des Prix Unitaires (BPU), 

Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), devis estimatif, 
chantier type, cadre de mémoire technique, plans. 

 Mise en concurrence 
Service marchés 
publics 
 

- Envoi d'une publicité au BOAMP et éventuellement dans la presse 
locale) ; 

- Mise en ligne de la publicité sur la plateforme de dématérialisation 
AWS et dématérialisation du dossier de consultation ; 

Le délai de réception des offres est au moins de 30 jours ; 
- Réception des offres (également dématérialisées à compter de 90 

000 € HT). 
Service marchés 
publics 

- Réception des offres ; 
- Ouverture des offres. 

Service 
demandeur 

- Analyse des propositions sur la base des critères définis au règlement 
de consultation. 

 Négociation éventuelle (si elle est prévue dans le règlement de la 
consultation) 

Service 
demandeur et 
service marchés 
publics 

- Si l'on se trouve en présence d'offres pour lesquelles il est estimé 
qu'une négociation est possible, il faut y recourir ; 

- Cette négociation doit se dérouler par écrit, en respectant 
scrupuleusement l'égalité de traitement entre tous les candidats et 
sans dénaturer les caractéristiques essentielles du marché ; 

- La négociation peut porter sur : 
• Le prix ; 
• Le délai ; 
• Les conditions d'exécution ; 
• Les quantités, le conditionnement ; 
• La qualité. 



 Choix du titulaire 
Service 
demandeur 
 

- Analyse des offres après négociation (le cas échéant) : choix de 
l'offre économiquement la plus avantageuse en fonction des critères 
de jugement des offres qui ont été communiqués aux candidats ; 

- Rédaction d'un rapport d'analyse retraçant le déroulement de la 
procédure, la première analyse des offres, les négociations 
éventuelles, l'analyse des offres après négociation et leur classement. 

Service marchés 
publics 

- Validation du rapport. 
 

Service 
demandeur, 
service marchés 
publics et adjoint 
chargé des 
achats publics 

- Présentation du rapport à la commission pour avis.  La décision 
d'attribuer revient à l'adjoint chargé des achats publics. 

Service marchés 
publics 
 

- Envoi de la lettre de demande au candidat retenu d'attester qu'il est 
en règle au regard de l'article L. 8221 du Code du travail ; 

- A réception des éléments précédents, envoi des lettres aux candidats 
non retenus ; 

- Conservation des échanges intervenus dans le cadre de la négociation 
dans le dossier de marché. 

Adjoint chargé 
des achats 
publics 

- Signature du marché : la signature du marché ne peut intervenir 
moins de 11 jours francs après réception par les candidats non 
retenus de la lettre les informant qu'une offre mieux disante a été 
retenue. 

 Notification du marché 
Service marchés 
publics 

- Transmission du marché à la Préfecture pour contrôle de légalité 
(en cas de seuil supérieur à 216 000 € HT) ; 

La notification du marché doit s'effectuer avant tout commencement 
d'exécution, elle consiste en un envoi du marché via AWS-LEGALITE. 

- Envoi de la lettre de notification à partir de MARCOWEB ; 
- Communication de copies des pièces du marché, de la lettre de 

notification et de l'accusé de réception aux services demandeur et 
comptabilité. 

Service marchés 
publics 

Avis d'attribution 
Publication d'un avis d'attribution sur les mêmes supports que ceux ayant 
servis à la publicité de l'avis d'appel public à concurrence. 

 
 
 
 
 
 

 



L'APPEL D'OFFRE OUVERT 

Fournitures et services : marchés supérieurs à 216 000 € HT 

Travaux : marchés supérieurs à 5 404 000 € HT 

 

  

ARTICLES 25-I.1° et 67 à 68 du CCP 

 

La procédure décrite ci-après doit être employée pour la passation des marchés de fournitures et 
services dont le montant est supérieur à 216 000 € HT et pour la passation des marchés de travaux 
dont le montant est supérieur à 5 404 000 € HT. 

ACTEURS ETAPES 
 Définition du besoin et calcul du seuil 
Service 
demandeur 

- Travaux : prise en compte de la notion d'opération globale et des 
fournitures éventuellement nécessaires ; 

- Fournitures et services : prise en compte de la valeur totale des 
fournitures ou des services. 

 Rédaction du dossier de consultation 
Service 
demandeur 

- Une fiche de synthèse avec les besoins, le cahier des charges et les 
critères de jugement des offres. 

Service marchés 
publics 

- Rédaction des documents du dossier de consultation à partir du 
logiciel MARCOWEB : 

- Un règlement de la consultation : ce document doit notamment 
prévoir plusieurs critères de jugement des offres pondérés. Le coût 
global (incluant les externalités environnementales) doit être utilisé 
comme critère unique si applicable ; 

- Un cahier des clauses administratives particulières faisant 
référence au CCAG applicable et contenant à minima les éléments 
suivants : 

- Objet détaillé du marché ; 
- Pièces constitutives du marché (référence au CCAG et aux autres 

documents contractuels le cas échéant) ; 
- Le prix et ses éventuelles conditions de révision ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché ; 
- Les conditions de réception, de livraison ou d'admission des 

prestations ; 
- Les conditions de règlement, les délais de paiement ; 
- Les conditions de résiliation ; 
- Le comptable assignataire ; 
- Le tribunal compétent. 
- Un acte d'engagement contenant à minima les éléments suivants : 



- Identification des parties contractantes ; 
- Objet du marché ; 
- Acceptation du CCP ou CCAP ; 
- Le prix ou / et ses modalités de détermination ; 
- La durée et le délai d'exécution du marché. 

N.B. : ce document constitue la pièce principale du marché. 
- Un cahier des clauses techniques particulières. 

Service 
demandeur 

- Autres documents éventuels : Bordereau des Prix Unitaires (BPU), 
Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), devis estimatif, 
chantier type, cadre de mémoire technique, plans. 

 Mise en concurrence 
Service marchés 
publics 

- Envoi d'une publicité au BOAMP et au JOUE ;  
- Mise en ligne de la publicité sur la plateforme de dématérialisation 

AWS et dématérialisation du dossier de consultation ; 
Le délai de réception des offres est de 35 jours ; il peut être réduit de 20 jours si 
avis de pré information ou si urgence dûment justifiée ; 

- Réception des offres ; 
- Ouverture des enveloppes recensement des pièces de candidature 

puis des pièces relatives à l'offre. 
 Analyse des candidatures et des offres 
Service marchés 
publics 

- Candidatures : il convient de vérifier la présence de l'ensemble des 
pièces de candidature demandées dans le règlement de consultation. 
Si certaines ont été omises il revient au service des marchés publics de 
décider si un complément doit être demandé au candidat ; 

- Complément de candidature (le cas échéant), dans ce cas 
l'ensemble des candidats est informé de la demande de complément. 
Un délai de 5 jours est laissé pour compléter leur candidature ; 

- Analyse des candidatures : il s'agit de vérifier que les garanties 
professionnelles, financières et techniques sont suffisantes au regard 
de l'objet et des caractéristiques du marché. Si elles ne le sont pas, le 
service proposera à la CAO d'éliminer les candidatures 
correspondantes. 

Service 
demandeur 

- Offres : si une pièce obligatoire demandée au titre de l'offre est 
absente, l'offre peut être régularisée à la demande de la CAO ;  

- Analyse des offres : au regard des critères énoncés dans le règlement 
de la consultation les offres sont analysées puis classées. 

Le service produit un rapport d'analyse complet retraçant l'ensemble de la 
procédure et servant de support aux membres de la CAO pour se prononcer. 
EN APPEL D'OFFRE LA NEGOCIATION AVEC LES CANDIDATS EST INTERDITE. 

 Choix du titulaire 
CAO 
 

- Validation du rapport d'analyse 
- Sur présentation du rapport d'analyse, la CAO : 

▪ Elimine les candidatures incomplètes, irrecevables ou présentant 
des garanties insuffisantes ; 



▪ Elimine les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables 
(article L. 2152-1 du CCP) ; 

▪ Attribue le marché à l'entreprise en tête du classement : elle peut 
également déclarer l'appel d'offre infructueux ou sans suite selon 
les circonstances. 

Service marchés 
publics 

- Envoi de la lettre de demande au candidat retenu d'attester qu'il est 
en règle au regard de l'article L. 8221 du Code du travail ; 

- Envoi des lettres aux candidats non retenus ; 
- Conservation des échanges intervenus dans le cadre de la négociation 

dans le dossier de marché. 
 Signature du marché 
Adjoint chargé 
des achats 
publics 

- Signature du marché : la signature du marché ne peut intervenir 
moins de 11 jours francs après réception par les candidats non 
retenus de la lettre les informant qu'une offre mieux- disante a été 
retenue. 

Service marchés 
publics 

- Production du rapport de présentation (article R. 2184-1 du Code de 
la commande publique). 

 Notification du marché 
Service marchés 
publics 

- Transmission du marché et du rapport de présentation à la 
Préfecture pour contrôle de légalité. 

La notification du marché doit s'effectuer avant tout commencement 
d'exécution, elle consiste en un envoi du marché signé via AWS-LEGALITE. 

- Envoi de la lettre de notification à partir de MARCOWEB ; 
- Communication de copies des pièces du marché, de la lettre de 

notification et de l'accusé de réception aux services demandeur et 
comptabilité. 

 Avis d'attribution 
Service marchés 
publics 

Publication d'un avis d'attribution sur les mêmes supports que ceux ayant 
servis à la publicité de l'avis d'appel public à concurrence (BOAMP, JOUE), 
dans les 30 jours suivant la notification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PARTIE ACHATS 

 
ARTICLE 1 - OBJECTIFS 

➢ Optimiser les dépenses en proposant une méthode d’achat pour les acheteurs. 
➢ Maîtriser les risques de contentieux avec les fournisseurs. 
➢ Respecter les engagements budgétaires. 
➢ Eviter toute perte de temps en rationalisant le suivi des documents (bon de commande, 

bon de livraison/réception, facture…). 
 

ARTICLE 2 - PRINCIPALES ETAPES DU PROCESSUS D’ACHAT 
 

2.1. REGLES 

➢ Dans le cas d’un achat < 60 000 € HT ou de travaux < 100 000 € HT ou d’un marché 
subséquent : 

o Le demandeur rédige soit une spécification ou cahier des charges soit une liste 
à partir d’un bordereau de prix ou d’un catalogue. Ne pas indiquer de marque ou 
indiquer « ou équivalent » : 

▪ Contexte et présentation du projet (contexte, objectif, historique, 
devenir), 

▪ Besoins et contraintes liés au projet (besoins fonctionnels et 
contraintes), 

▪ Résultats attendus (résultats attendus et exigences). 
o Le demandeur consulte plusieurs entreprises au profil similaire lorsque le 

montant le justifie. Il choisit l’offre la « mieux-disante » et argumente son choix 
par écrit. Ce choix peut porter sur la qualité, le prix, la valeur technique, le 
caractère esthétique et fonctionnel, les performances en matière de protection 
de l’environnement, le coût global d’utilisation, le caractère innovant, le délai 
d’exécution, … 

➢ Dans le cas d’un appel d’offres (se référer aux fiches de procédure) : 
o Le demandeur établit un tableau de comparaison des offres. 
o Il justifie le choix du fournisseur sur la base du mieux disant. Suivant le type de 

commande, il se conforme à la procédure plus détaillée. 
 

2.2.LA COMMANDE 

➢ Pour passer la commande : Un modèle de formulaire de demande d’achat, à utiliser 
figure en annexe 1. Dans la cellule « remarques ou informations », le demandeur doit 
indiquer s’il s’agit d’une régularisation, d’une urgence et fournir les arguments du choix 
du prestataire retenu. La collectivité est autorisée à conclure des marchés publics de 
gré à gré que dans certaines situations, par exemple en cas d'urgence impérieuse 
avérée. A défaut, les marchés sont entachés d'une nullité que le juge administratif est 
tenu de soulever d'office. Afin d'adoucir la rigueur de cette règle, il est désormais 
envisageable, en vertu d'une décision du Conseil d'Etat, d'aménager les effets d'une 



annulation pour préserver la continuité du service. Il repose sur la nécessité de répondre 
aux besoins d’intérêt général sans interruption. 

o Le demandeur transmet sa demande d’achat au service Marchés Publics ou 
Comptabilité, revêtue de la signature de son supérieur hiérarchique et 
accompagnée de toutes les pièces justificatives (convention, devis, contrat, 
Délibération…). 

o La commande ne peut être signée que par une des personnes suivantes : 
▪ Le Maire 
▪ L’Adjoint au Maire en charge des achats publics 
▪ La Directrice Générale des Services, Directrice du Pôle Ressources 

Administratives 
▪ Directrice des Finances 
▪ Pour les achats dont le montant est inférieur à 300€, la Responsable du 

service marchés publics / assurance / juridique 
 

2.3. LA LIVRAISON 
➢ A la livraison des biens ou de la prestation, la personne chargée de la réception (son nom est 

indiqué sur la commande) doit vérifier la conformité de la livraison à la commande. Pour se 
faire, tous les cartons doivent être ouverts. 

➢ A la réception des travaux, la personne chargée de cette réception (son nom est indiqué sur la 
commande) doit vérifier la conformité de la prestation à la commande. Pour se faire, le 
technicien se rend sur le chantier après avoir convoqué le titulaire du marché, le maître d’œuvre 
et le représentant du pouvoir adjudicateur. 

 
2.4. LA FACTURE 

➢ Réception de la facture : Les factures doivent être déposées sur le portail de services 
CHORUS PRO. Elles seront ensuite récupérées par la comptabilité. 

➢ Le service demandeur rapproche la facture à l’engagement et vérifie la conformité de la facture 
avec la commande et les bons de livraison /PV de réception : 
o La facture est conforme au bon de livraison ou PV de réception / commande : la facture 

est mise au paiement et l’engagement est dégagé partiellement ou totalement. C’est la 
liquidation. 

o La facture est non-conforme :  
▪ Factures sans engagement : la comptabilité appelle les techniciens pour 

régularisation de l’engagement. Si pas de résultat, le technicien contacte le 
fournisseur ;  

▪ Si mauvaise entité juridique : la comptabilité indique la mention sur le portail de 
services CHORUS PRO ;  

▪ Si mauvais circuit : le valideur/signataire met en refus/erreur la facture et doit 
indiquer les raisons dans « observations ». Puis, la comptabilité remet la facture 
dans le bon circuit ;  

▪ Si service non fait : le valideur/signataire met la facture en refus/erreur puis 
transmet au service des marchés s’il s’agit d’un marché ou par le technicien si hors 
marchés afin qu’un écrit soit rédigé ;  



▪ Si conforme : le valideur/signataire signe le service fait puis la comptabilité met en 
paiement ;  

▪ Si facture sur marché : un certificat de paiement est établi par la comptabilité. 
➢ L’ensemble des documents constituant le dossier est joint à chaque bon de commande. 
➢ Un suivi des non-conformités facture / bon de commande est tenu à jour par la comptabilité. 

 
ARTICLE 3 - PRINCIPES A RESPECTER POUR LE BON SUIVI DES ACHATS (SOURCING - BON DE 
COMMANDE – BON DE LIVRAISON – FACTURE) 
 
La comptabilisation est faite sur la base de la facture. A réception par le service Marchés publics ou le 
service Comptabilité, toute facture (document fournisseur) doit pouvoir être rapprochée de son bon de 
livraison (document fournisseur signé par le magasin). Tout bon de livraison doit pouvoir être rapproché 
de son bon de commande. Ce principe vaut pour toutes les factures y compris celles faisant l’objet de 
contrats. Exemple : fourniture d’électricité ou d’eau pour lesquelles une commande se rapportant au 
contrat doit être engagée chaque début d’année civile. Il en est de même par exemple pour la fourniture 
de prestations mensuelles de maintenance. Le nom/prénom des signataires de documents (bon de 
commande, bon de livraison et de facture pour « bon à payer ») doit être lisible. 

3.1. SOURCING 
 
3.1.1 Définition  
Recherche et rencontre de fournisseurs potentiels susceptibles de répondre à de futures consultations. 

Il permet : 

• La collecte d’informations 
• D’évaluer l’état de la concurrence 
• D’aider à définir son besoin et mettre en adéquation besoin et offre techniquement et 

budgétairement 
Levier majeur de l’achat public, le sourcing est consacré et recommandé aujourd’hui par les textes 
relatifs aux marchés publics. 

3.1.2. Cadre réglementaire 

Le sourcing est une pratique consacrée par le droit de l’Union européenne : article 40 de la directive 
« marchés publics » 2014/24/UE du 26 février 2014. 

L’article R. 2111-1 du Code de la commande publique dispose :« Afin de préparer la passation d’un 
marché public, l’acheteur peut effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, solliciter 
des avis ou informer les opérateurs économiques de son projet et de ses exigences. Les résultats de ces 
études et échanges préalables peuvent être utilisés par l’acheteur, à condition qu’ils n’aient pas pour 
effet de fausser la concurrence et n’entraînent pas une violation des principes de liberté d’accès à la 
commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures. » 

« L’acheteur prend les mesures appropriées pour que la concurrence ne soit pas faussée par la 
participation à la procédure de passation du marché public d’un opérateur économique qui aurait eu 
accès, du fait de sa participation préalable directe ou indirecte à la préparation de cette procédure, à des 
informations ignorées des autres candidats ou soumissionnaires. Cet opérateur n’est exclu de la 



procédure de passation que lorsqu’il ne peut être remédié à cette situation par d’autres moyens, 
conformément aux dispositions du 3° de l’article 48 de l’ordonnance du 23 juillet 2015. » 

Les échanges avec les fournisseurs doivent être documentés et communiqués à tous les candidats en 
cas de consultation ultérieure. 

Il est interdit aux entreprises ayant participé au sourcing de bénéficier d’un avantage dans la procédure 
de passation. 

 

3.1.3. Etapes clés du sourcing 

ETAPE 1 : ETUDIER LE MARCHE FOURNISSEUR 

Analyser le marché pour identifier un panel d’entreprises représentatif du secteur économique. Pour 
cela, s’appuyer sur les ressources internes et ressources externes. 

RESSOURCES INTERNES RESSOURCES EXTERNES 
Exploitation des anciennes consultations (y 
compris tous ceux qui ont retiré un DCE) 
Retour d’expérience des services prescripteurs 
et des utilisateurs 

Relais institutionnels : CCI, Chambre des 
métiers… 
Réseau des acheteurs publics 
Réseaux sociaux professionnels 
Veille, sites et revues spécialisés 
Salons et colloques, salons inversés 
Publicités, demandes d’information, avis de pré-
information, appels à compétences 

 

ETAPE 2 : ECHANGER AVEC LES FOURNISSEURS POTENTIELS 

L’échange avec les fournisseurs peut se mener de multiples façons, l’important étant de bien le cadrer. 

Modalités d’échange 

- Mailing à tous les fournisseurs sélectionnés ; 
- Echanges par téléphone ; 
- Rencontres individuelles ou collectives ; 
- Salons inversés : communication sur la programmation indicative d’une collectivité. 

 
Cadre de l’échange 

- Le cadre est défini et formalisé en binôme acheteur-prescripteur. 
- L’entretien se prépare. Il faut prévoir une trame qui précise : 

o Ce que l’acheteur peut dire de l’objet de l’achat prévu (présentation de la structure, des 
procédures d’achat et les grandes lignes du projet) 

o Ce que l’acheteur demande à l’entreprise (en termes de structure, de périmètre 
géographique, de capacités techniques et commerciales et de capacités de réponses 
aux objectifs de la commande publique).  
 

C’est l’acheteur qui conduit l’entretien, pas le représentant de l’entreprise. 



ETAPE 3 : ASSURER LA TRACABILITE ET LA CONFIDENTIALITE DES ECHANGES 

La même trame est utilisée pour toutes les entreprises reçues. A l’issue de chaque entretien, l’acheteur 
rédige un compte-rendu, qui peut prendre la forme d’un tableau comparatif unique. Cette traçabilité vise 
à prévenir tout risque contentieux. L’acheteur a obligation de respecter le secret industriel et 
commercial. 

ETAPE 4 : REDEFINIR LE BESOIN ET REDIGER LE CAHIER DES CHARGES 

Intégrer les capacités de réponse des entreprises pour préciser la définition du besoin et les différentes 
clauses du cahier des charges. 

Exemples : 

• Allotissement géographique pertinent ; 
• Solutions techniques réalistes ; 
• Suppression d’une clause superflue ; 
• Dispositif innovant et réaliste ; 
• Possibilité d’inclure des clauses sociales. 

 

ETAPE 5 : EVALUER LE SOURCING 

Définir quelques indicateurs simples 

- Nombre d’entreprises sourcées ; 
- Nombre d’entreprises ayant répondu au marché public, en distinguant les entreprises sourcées 

et non sourcées ; 
- Nombre de procédures infructueuses ; 
- Nombre d’avenants au marché ; 
- Nombre de recours contentieux ; 
- Taux de renouvellement des fournisseurs. 

 
D’autres indicateurs liés à la satisfaction client peuvent être mis en place avec le service 
prescripteur. 

GRILLE D’ENTRETIEN DE SOURCING 

Marché / besoin concerné  
Date de l’entretien Lieu 

Présents pour la collectivité : 

Nom Fonction 
 
Nom du fournisseur  Adresse  
Service / Direction    
Nom du contact  Fonction  
Tél  Mail  

 

Autres marchés et clients du fournisseur 



 
Marchés similaires avec d’autres collectivités ? 
Si oui, sur quoi et avec qui, et sur quel volume financier 
Sur quel type de procédure (AO, procédure adaptée etc…) ? 
Sur quelle forme (ordinaire, à bons de commande, accords-cadres…) ? 
Allotissement particulier ? 
Quels sont les clients (collectivités) les plus performants dans le domaine ? 
Quels sont les avantages concurrentiels pour répondre à ces besoins des autres collectivités ? 
(Questionnements à répéter pour les principaux marchés évoqués par le fournisseur) 
Pouvez-vous nous fournir des documents marchés pour lesquels vous êtes titulaires ? (AE, CCAP, 
RC, CCTP) 

 

Conseils du fournisseur et définition du juste « nécessaire » 
 
Quels sont, selon vous, les critères pertinents pour ce type de marché ? 
Avez-vous rencontré des problèmes « juridiques » sur certains marchés ? 
Sur notre besoin – description du besoin dans les grandes lignes par le prescripteur si possible 
Sur quels points, pensez-vous que nous pouvons optimiser notre besoin ? 
Connaissez-vous des bonnes pratiques dans ce domaine ? 
Quels clients sont les plus performants dans le domaine ? 

 

Sur la qualité 
 
Que pouvez-vous-nous proposer ? 
Sur quels résultats pouvez-vous engager ? 
Quels critères jugeriez-vous pertinent pour le contrôle à la réception des prestations ? 
Pouvez-vous définir un niveau de pénalité en cas de non-conformité à la réception qui vous paraisse 
juste ? 
Dans quelles conditions trouveriez-vous juste que l’on décide de mettre fin au contrat ? 
Possédez-vous un taux de service ? si oui, de combien est-il ? pour quels résultats ? 
Avez-vous des démarches d’amélioration continue avec vos clients ? si oui, sur quoi ? 
Quelles sont les bonnes pratiques dans le domaine de la qualité et les résultats réalistes 
atteignables ? 

 

Sur les coûts 
 
Informations sur la structuration du prix 
Sur la base d’une commande fictive (à mettre au point) quelles conditions financières pouvez-vous 
faire ? 
Pouvez-vous proposer une formule de révision des prix ? 
Appliquez-vous des remises de fin de période ? 
Quelle démarche de productivité pourriez-vous nous proposer ? 
Connaissez-vous des bonnes pratiques en la matière ? 

 

Sur les délais / services 
 
Sur quels délais pouvez-vous vous engager ? 
Délai d’exécution 



Délai d’intervention service après-vente 
Délai de garantie 
Etc… 
Quelle fiabilité sur chaque délai ? 
Quelles pénalités trouveriez-vous juste en cas de non-respect des engagements ? 
Connaissez-vous des bonnes pratiques en la matière ? 

 

Développement durable 
 
Avez-vous introduit une démarche de développement durable ? 
Sur quoi porte-t-elle ? 
Pour quels résultats ? 
Connaissez-vous des bonnes pratiques en la matière ? 
 
Mutualisation 
 
Etes-vous titulaire d’un marché pour lequel les collectivités se sont groupées ? 
Si oui, lesquels ? (Un contact, des coordonnées) 
Quels avantages y trouvez-vous ? 
Cela vous permet-il d’offrir quelque chose de plus ? 

 

Echantillons / tests / formations 
 
La prestation nécessite-t-elle la production d’échantillons ? si oui, sur quoi principalement ? 
Dans quelles conditions d’utilisation ? 
Echantillons gratuits ? si non, quel coût ? 
Le marché nécessite-t-il la formation des utilisateurs ? si oui, comment ? 
Si oui, incluse dans l’offre ? ou chiffrage à part ? 

 

Le marché fournisseur 
 
Qui est le leader du marché ? 
Qui sont les challengers ? 
Qui sont les nouveaux entrants ? 
Quels sont vos atouts face à la concurrence ? 
Quelles sont vos principales innovations ? 

 

Autres points 
 

 
3.2. BON DE COMMANDE (fichier modèle format PDF en annexe 2) 
 

➢ Tout achat de marchandises ou de prestations doit faire l’objet d’un document faisant office de 
bon de commande dont le numéro est attribué par le logiciel CIRIL FINANCES. 

➢ Informations à reporter sur le bon de commande : 
o Nom et prénom du demandeur. 
o Le N° de commande. 



o La date et le lieu d’exécution ou de livraison. 
o Le nom / prénom de la personne devant faire la réception. 
o Le bon de travaux ou l’ordre de réparation. 
o Les quantités et les prix unitaires. 
o Les frais (port, emballage, frais de facturation,). 
o La révision de prix sur une ligne bien distincte. 
o La mention : le N° de cette commande doit figurer sur toute correspondance, 

notamment bon de livraison et facture du fournisseur, faute de quoi cette 
correspondance ne pourra pas être prise en compte et sera retournée au fournisseur. 

o Quelle correspondance aux obligations de la loi AGEC (à venir) 
➢ Le circuit des bons de commande : 

o Bons < 2 500 € : chargé des recettes → Responsable du service marchés publics → 
Directrice Générale des Services (ou Directrice du Pôle Ressources Administratives) → 
Directrice des finances pour signature  

o 2 500 € < bons < 4 000 € : chargé de recettes → Responsable du service marché publics 
→ Directrice des finances → Directrice Générale des Services (ou Directrice du Pôle 
Ressources Administratives) pour signature 

o Bons > 4 000 € : chargé de recettes  → Responsable du service Marchés publics  → 
Directrice des finances → Directrice Générale des Services (ou Directrice du Pôle 
Ressources Administratives) → Adjoint au Maire en charge des achats publics pour 
signature sur le budget de la Ville, Adjoint au Maire en charge de l’action sociale pour 
signature sur le budget du CCAS.  

➢ Liste des personnes autorisées à signer des achats pour la Ville : 
▪ Le Maire 
▪ L’Adjoint au Maire en charge des achats publics 
▪ La Directrice Générale des Services 
▪ La Directrice du Pôle Ressources Administratives 
▪ La Directrice des Finances 
▪ Pour les achats dont le montant est inférieur à 300€, la Responsable du service 

marchés publiques / assurance / juridique 
 

3.3. Accusé de réception de la commande 

 

➢ Ce document rappelle le N° de commande, il est à transmettre à la personne qui a passé la 
commande (= le demandeur). 
 

3.4. Bon de livraison et PV de réception 

 

➢ C’est le document le plus important des 4 documents : c’est lui qui indique par la signature que 
le magasinier y appose qu’il a bien reçu la marchandise ou la prestation. Toute réception de 
marchandise doit faire l’objet d’un bon de livraison, document fourni par le fournisseur. 

➢ Ce bon de livraison doit impérativement rappeler le N° du bon de commande. 
➢ Sans bon de commande, il ne peut y avoir de réception et la marchandise doit être retournée. 



➢ Sans bon de livraison signé par une personne de la Ville, pas de facture possible de la part du 
fournisseur. 

➢ Le bon de livraison (ou PV de réception dans le cas d’une prestation) est signé par la personne 
désignée sur le bon de commande ou dans le cas de marchandise par le magasinier. 

o En cas de conformité de la livraison par rapport à la commande, la personne 
responsable de la réception appose lisiblement son nom / prénom sur le bon de 
livraison, la date et sa signature. Elle transmet ce document au service comptabilité. Ce 
point est fondamental dans la gestion des commandes, notamment en cas de litige 
avec le fournisseur. 

o En cas de non-conformité, elle informe le demandeur afin que celui-ci règle le problème 
avec le fournisseur ou ouvre un contentieux. Un écrit est obligatoire comme preuve. 
Dans le cadre d’un marché, c’est le service des marchés qui s’occupera du contentieux. 

➢ Dans le cas d’une prestation un exemplaire du PV de réception signé est envoyé par la personne 
qui a réceptionné la prestation au service comptabilité du fournisseur qui établira sa facture sur 
la base de ce PV. Ce PV doit être réalisé dès que les travaux sont terminés. 

 
3.5. Facture 

➢ Ce document est établi par le fournisseur sur la base d’un bon de livraison / PV de réception 
signé par la personne de la Ville dont nom / prénom figure sur le bon de commande à l’endroit 
prévu. Sans bon de livraison / PV de réception signé par une personne de la Ville, pas de 
facture possible. 

➢ La facture doit être déposée sur le portail de services CHORUS PRO. 
➢ La facture est comptabilisée. Le service comptabilité vérifie la conformité du RIB, de l’adresse, 

du montant et de l’engagement. 
➢ La facture doit pouvoir être rapprochée immédiatement à la commande et au bon de livraison 

de la marchandise ou / et à la prestation de service. Le service demandeur vérifie la 
conformité de la facture avec la commande et les bons de livraison / PV de réception. Il 
contrôle le montant des prestations admises, établi conformément à la décomposition des 
prix forfaitaires, hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions ; le numéro du marché et 
du lot ; le numéro du bon de commande et la date d'exécution des prestations. 
o En cas de conformité facture / bon de livraison ou PV de réception / commande, la 

facture est mise au paiement. 
o En cas de non-conformité, notamment si le montant « facturé » est différent du montant 

« commandé », le signataire décidera de la suite : 
▪ Si la personne qui a passé la commande est d’accord avec la facture, elle vise 

en indiquant pourquoi le montant facturé est différent du montant commandé.  
▪ Si la personne n’est pas d’accord avec la facture, elle suspend la facture et 

contacte le fournisseur (avec trace écrite) et tient la comptabilité informée par 
écrit de sa démarche auprès du fournisseur. Attention aux délais. En effet, le 
délai de paiement se décompose en deux parties :  

o le délai de mandatement (20 jours pour les collectivités locales)  
o le délai de paiement accordé au comptable public (10 jours). 

➢ Le service comptabilité classe et tient à disposition l’ensemble des documents constituant le 
dossier. D’un point de vue légal, ce classement est à conserver 10 ans. 

➢ Un suivi des factures reçues « non conformes » est établi chaque semaine par la comptabilité. 



 

GLOSSAIRE 

CCAS : Centre Communal d’Actions Sociales 

BOAMP : Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics 

AAPC : Avis d’Appel Public à la Concurrence 

CCP : Cahier des Clauses Particulières 

MAPA : Marché à Procédure Adaptée 

RC : Règlement de la Consultation 

DUME : Document Unique des Marchés Européens 

API : Interface de Programmation d’Application 

Formulaire DC1 : lettre de candidature 

Formulaire DC2 : déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement 

MPS : Marché Public Simplifié 

CCAG : Cahier des Clauses Administratives Générales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 

 









SCHEMA DE PROMOTION DES ACHATS SOCIALEMENT ET ECOLOGIQUEMENT 

RESPONSABLES  

 

 2026-2032  

 

Ville et CCAS 

 
PREAMBULE 

Le présent Schéma de Promotion des Achats Socialement et Écologiquement Responsables 
(SPASER) définit la stratégie d’achat durable de la Ville et du CCAS de Grand-Couronne pour la 
période 2026-2030. 

Il s’inscrit dans le cadre : 

- du Code de la commande publique, notamment les articles L.3 et L.2111-1 ; 
- de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience » ; 
- de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 

l’économie circulaire (AGEC) ; 
- du Plan National pour des Achats Durables (PNAD) ; 
- du règlement intérieur de la commande publique de la Ville et du CCAS de Grand-

Couronne. 
Le SPASER constitue un document stratégique permettant de structurer et de piloter 
l’intégration des considérations environnementales, sociales et économiques dans les achats 
publics de la collectivité. 

Il traduit la volonté de la Ville de Grand-Couronne de faire de la commande publique un levier de 
transition écologique, de cohésion sociale et de développement économique territorial. 

 

1. CONTEXTE ET ENJEUX 

1.1. Les enjeux de la commande publique 

La commande publique représente un levier stratégique majeur pour : 

- réduire l’impact environnemental des achats ; 
- favoriser l’économie circulaire ; 
- soutenir l’insertion professionnelle et l’emploi ; 
- encourager les entreprises locales et les PME dans le respect des principes de la 

commande publique ; 
- améliorer la qualité des prestations achetées ; 
- maîtriser les dépenses publiques dans une logique de coût global. 
- La Ville et le CCAS souhaitent inscrire leurs achats dans une démarche de performance 

globale conciliant : 
- efficacité économique ; 
- sobriété environnementale ; 
- utilité sociale. 





1.2. Diagnostic de la collectivité 

La collectivité dispose déjà de plusieurs pratiques favorables à l’achat durable : 

- intégration d’un critère environnemental dans les consultations ; 
- recours à la dématérialisation des procédures ; 
- développement du sourcing ; 
- prise en compte des obligations issues de la loi AGEC ; 
- mise en concurrence systématique des achats ; 
- centralisation et sécurisation des procédures par le service Marchés publics. 
- Toutefois, plusieurs axes d’amélioration ont été identifiés : 
- renforcer la structuration des objectifs de développement durable ; 
- systématiser les clauses environnementales et sociales ; 
- développer les achats issus du réemploi et du recyclage ; 
- mieux suivre les indicateurs de performance ; 
- former les services prescripteurs à l’achat durable ; 
- renforcer le recours aux clauses d’insertion sociale. 

 

2. GOUVERNANCE ET PILOTAGE 

2.1. Pilotage du SPASER 

Le pilotage du SPASER est assuré par la Direction des Finances et le service Marchés publics, 
assurance et juridique. 

- Ils sont chargés : 
- de coordonner la politique d’achat durable ; 
- d’accompagner les services prescripteurs ; 
- de suivre les indicateurs ; 
- d’assurer la veille réglementaire ; 
- de produire un bilan annuel. 

2.2. Organisation interne 

Les services métiers demeurent responsables : 

- de la définition des besoins ; 
- de l’expression fonctionnelle des attentes ; 
- du suivi de l’exécution des prestations. 
- Le service Marchés publics accompagne les services dans : 
- la rédaction des pièces de marché ; 
- l’intégration des clauses environnementales et sociales ; 
- le choix des critères d’attribution ; 
- l’analyse juridique des procédures. 

2.3 Comité de pilotage 

Un comité de pilotage du SPASER est mis en place. Il se réunit au minimum une fois par an et est 
composé de : 

l’élu aux Finances ;  



- de la Direction Générale des Services ; 
- de la Direction des Finances ; 
- du service Marchés publics ; 
- des directions métiers ; 
- du CCAS. 
- Le comité : 
- suit les indicateurs ; 
- évalue les résultats ; 
- identifie les difficultés ; 
- propose des actions correctives. 

 

3. LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

Axe 1 – Renforcer la performance environnementale des achats 

Objectif 1 : Généraliser les considérations environnementales dans les marchés 

Actions :  

- intégrer un critère environnemental dans les marchés pertinents ; 
- favoriser l’analyse en coût global ; 
- intégrer des exigences liées à la réduction des déchets ; 
- favoriser les produits recyclés, recyclables et réemployés ; 
- limiter les emballages ; 
- intégrer des exigences de sobriété énergétique. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux :  
- taux de marchés intégrant un critère environnemental ; 
- taux de marchés intégrant une clause environnementale ; 
- part des achats issus du réemploi ou intégrant des matières recyclées ; 
- nombre de consultations intégrant un raisonnement en coût global. 

Objectif 2 : Respecter les obligations de la loi AGEC 

Actions :  

- développer les achats comportant des matières recyclées ; 
- favoriser l’acquisition de matériels reconditionnés ; 
- suivre les familles d’achats concernées par les obligations réglementaires ; 
- sensibiliser les services prescripteurs. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux : 
- pourcentage d’achats conformes à la loi AGEC ; 
- nombre d’achats de matériel informatique reconditionné ; 
- part des fournitures recyclées achetées. 

Objectif 3 : Réduire l’empreinte carbone des achats 

Actions :  

- privilégier les circuits courts lorsque cela est juridiquement possible ; 
- favoriser les mobilités douces et véhicules à faibles émissions ; 



- limiter les transports inutiles ; 
- encourager les entreprises engagées dans une démarche environnementale. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux :  
- nombre de marchés intégrant des exigences de réduction carbone ; 
- part des véhicules propres dans les acquisitions ; 
- nombre de fournisseurs disposant d’une certification environnementale. 

 

AXE 2 – DEVELOPPER LES ACHATS SOCIALEMENT RESPONSABLES 

Objectif 1 : Développer les clauses sociales et d’insertion 

Actions : 

- intégrer des clauses d’insertion dans les marchés adaptés ; 
- travailler avec les partenaires de l’emploi et de l’insertion ; 
- sensibiliser les entreprises et les services aux dispositifs d’insertion ; 
- prévoir des heures d’insertion dans les marchés de travaux. 

Indicateurs en phase d’état des lieux : 

- nombre de marchés comportant une clause sociale ; 
- nombre d’heures d’insertion réalisées ; 
- nombre de bénéficiaires accompagnés. 

Objectif 2 : Favoriser l’accès des PME et de l’Entreprise Sociale et Solidaire à la commande 
publique 

Actions :  

- favoriser l’allotissement ; 
- simplifier les dossiers de consultation ; 
- développer le sourcing ; 
- organiser des échanges avec les entreprises locales ; 
- promouvoir les achats auprès du secteur de l’économie sociale et solidaire. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux :  
- part des marchés attribués aux PME ; 
- nombre de consultations alloties ; 
- nombre d’actions de sourcing réalisées. 

Objectif 3 : Garantir des achats éthiques et responsables 

Actions : 

- intégrer des clauses relatives au respect du droit du travail ; 
- lutter contre le travail dissimulé ; 
- promouvoir l’égalité professionnelle ; 
- intégrer des exigences relatives aux conditions d’exécution. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux : 
- nombre de contrôles réalisés ; 
- nombre de marchés intégrant des clauses éthiques ; 
- taux de conformité des titulaires. 



 

AXE 3 – AMELIORER LA PERFORMANCE ECONOMIQUE ET LA PROFESSIONNALISATION DES 
ACHATS 

Objectif 1 : Renforcer la qualité de la définition des besoins 

Actions : 

- systématiser les réunions de cadrage ; 
- développer les démarches de sourcing ; 
- renforcer l’analyse fonctionnelle des besoins ; 
- développer l’approche en coût global. 

Indicateurs en phase d’état des lieux : 

- nombre de réunions de cadrage réalisées ; 
- nombre de sourcing réalisés ; 
- nombre de marchés intégrant un coût global. 

Objectif 2 : Professionnaliser les acteurs de l’achat 

Actions : 

- former les services aux achats durables ; 
- diffuser des guides et fiches pratiques ; 
- mutualiser les bonnes pratiques ; 
- développer les outils de suivi. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux : 
- nombre d’agents formés ; 
- nombre d’actions de sensibilisation ; 
- taux de participation aux formations. 

Objectif 3 : Développer le suivi et l’évaluation des achats 

Actions : 

- mettre en place des tableaux de bord ; 
- suivre les indicateurs annuels ; 
- évaluer les gains environnementaux et économiques ; 
- formaliser un bilan annuel du SPASER. 
- Indicateurs en phase d’état des lieux : 
- publication d’un bilan annuel ; 
- taux d’atteinte des objectifs ; 
- nombre d’indicateurs suivis. 

 

4. PLAN D’ACTIONS DE MISE EN ŒUVRE DU SPASER 



Action Pilote Echéance 

Réaliser l’état des lieux des achats publics de la collectivité, 
en lien avec les indicateurs établis 

Service 
Marchés 
publics 

2026 

Fixation des objectifs et élaboration du plan d’action, en lien 
avec les directions métiers pour validation au comité de 
pilotage 

Services 
métiers 

Juin 2026 

Lancement du plan d’action 
Service 
Marchés 
publics 

1er septembre 
2027  

 

 

5. SUIVI ET EVALUATION 

Le suivi du SPASER repose sur : 

- la mise à jour des indicateurs ; 
- l’évaluation des objectifs atteints ; 
- l’identification des axes d’amélioration ;  
- un bilan annuel.  
- Le bilan annuel pourra notamment comprendre : 
- le nombre de marchés passés ; 
- la part des marchés intégrant des clauses environnementales ; 
- la part des marchés intégrant des clauses sociales ; 
- le volume d’achats issus du réemploi ; 
- le nombre d’heures d’insertion réalisées ; 
- les actions de formation réalisées. 

 

6. ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE 

La Ville et le CCAS de Grand-Couronne s’engagent à : 

- Inscrire durablement l’achat responsable dans leurs pratiques ; 
- Accompagner les services et les fournisseurs ; 
- Favoriser l’innovation ; 
- Développer une commande publique exemplaire ; 
- Contribuer activement à la transition écologique et sociale du territoire. 
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Les modalités d’aménagement du temps de travail, en vigueur dans les services municipaux, doivent être 
adaptées à l’évolution de la réglementation sur le temps de travail. 
Le nouveau règlement qui fixe les règles communes à l’ensemble des services et des agents de la ville et du 
Centre Communal d’Action Sociale de Grand Couronne en matière d’organisation du temps de travail 
poursuit quatre objectifs principaux : 

- Se conformer à la réglementation en vigueur sur le temps de travail ; 

- Garantir l’équité entre les agents et les services en matière d’organisation du temps de travail ; 

- Maintenir une large ouverture des services municipaux à la population tout en garantissant 
l'équilibre entre bien-être professionnel et personnel ; 

- Instaurer une démarche d'amélioration des conditions de travail. 
 

Il s’appuie notamment sur les textes suivants : 

- Le code général de la fonction publique articles L611-1 à 652-2 

- La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de la transformation de la Fonction Publique 

- La loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées ; 

- Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7.1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail au sein de la fonction 
publique territoriale 

- Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail au 
sein de la fonction publique de l’Etat 

- Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet 

- Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux. 

- Le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat ; 

- Le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 

- La loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ; 

- La circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi 

n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ; 

- Le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 

- Le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale ; 

- Le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à 
un autre agent public parent d'un enfant gravement malade. 

 
Les dispositions du présent règlement sont fixées au regard de la réglementation en vigueur. Elles seront 
revues, en fonction des évolutions législatives et réglementaires applicables à la Fonction Publique 
Territoriale dans le cadre du dialogue social et peuvent être adaptées en considération des nécessités 
locales. 

PREAMBULE 
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TITRE I – CHAMPS D'APPLICATION 
 

Article 1.1 – Personnels concernés 
 

Le présent règlement est applicable aux agents employés par la Ville de Grand Couronne et de son Centre 
Communal d’Action Sociale. 

 
Le présent règlement est applicable aux personnels de droit public et privé quel que soit leur temps de 
travail (temps complet ou non-complet, temps plein ou temps partiel), à l’exception des agents en contrat 
de vacation (rémunération à l’acte par exemple : agent recenseur…) 
Sont donc concernés par ce règlement : 

 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires ; 

- Les agents en détachement ou mis à disposition de la Ville ou du CCAS ; 

- Les agents contractuels de droit public ; 

- Les personnels de droit privé (parcours emploi compétences et contrats d’apprentissage, 
etc.) ; 

- Les étudiants stagiaires (sous réserve des conventions de stage), personnes en immersion 
professionnelle et volontaires en service civique. 

 
Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du règlement et modifications 
Le présent règlement entre en vigueur à compter du 1er janvier 2022. 

 
Aussi, toute modification du présent règlement doit être soumis pour avis préalable obligatoire au Comité 
Technique et approuvé par délibération du Conseil Municipal et du Conseil d’Administration du CCAS. 
 
Modifié au 01/01/2023 par délibération du conseil municipal du 15 décembre 2022 
Modifié au 01/01/2024 par délibération du conseil municipal du 19 décembre 2023 
Modifié au 01/07/2024 par délibération du conseil municipal du 25 juin 2024 
Modifié au 01/07/2025 par délibération du conseil municipal du 17 juin 2025 
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Article 2.1 – Définition du temps de travail effectif 

Le « temps de travail effectif » se définit comme le temps pendant lequel l’agent est à la disposition de son 
employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles. 

 
Article 2.2 – Durée du travail effectif 

Conformément à l’article 1er du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail, la durée de référence du travail effectif (hors cycle RTT) est fixée à 35 heures 
par semaine. Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif 
de 1 607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 

 
La durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit : 

 

 Nombre de jours travaillés 
(365 j/an – 104 j de repos hebdomadaires/an – 25 jours de 

congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an) 

228 j 

x Nombre d’heures par jour 7 h 00 

= Nombre d’heures par an 1596 h, arrondies à 1600 h 

+ Journée de solidarité 7 h 00 

= Durée annuelle de travail effectif 1607 h 

Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un temps de travail annuel 
effectif calculé au prorata de celui des agents à temps complet. 

 

Article 2.3 – Les garanties minimales 
Article 2.3.1 – Durées maximales de travail effectif : 
En tenant compte des heures supplémentaires, la durée hebdomadaire de travail ne peut pas dépasser : 

 
Ni 48 heures au cours d’une même semaine ; 
Ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives ; La durée quotidienne 
de travail ne peut pas, excéder 10 heures ; 
L'amplitude maximale de la journée de travail, c'est-à-dire la durée maximale de la journée de travail, temps 
de pause inclus, est fixée à 12 heures. 

 
Article 2.3.2 – Durées minimales de repos : 
L’agent a droit à un repos hebdomadaire minimum de 35 heures consécutives comprenant en principe le 
dimanche (certains services de la Ville et du CCAS dispose d’un repos hebdomadaire sur une autre journée 
dans la semaine). 
Un repos minimum quotidien de 11 heures par jour lui est également assuré. 
De même, un temps de pause d'une durée minimale de 20 minutes doit être octroyé aux agents ayant 
travaillé 6 heures consécutives (cette pause de 20 minutes est intégrée à la pause méridienne). 
 
Article 2.3.3 – Le travail de nuit, de dimanche et de jours fériés : 
Le travail normal de nuit est celui effectué entre 21 heures et 6 heures. Le travail habituel peut être effectué 
un dimanche ou un jour férié. 
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Article 2.3.4 – Dérogations aux garanties minimales : 
Il ne peut être dérogé à ces garanties définies par le décret n°2000-815 que : 

- Lorsque l’objet même du service public l’exige en permanence, notamment pour la protection des 
biens et des personnes 

- Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient (trouble à l'ordre public ou troubles entravant 
le fonctionnement des services publics, intempéries, catastrophes naturelles...), sur décision du chef 
de service et pour une période limitée. 

- Dans ce cadre, le Comité Social Territorial (CST) doit être immédiatement informé. Selon le degré 
d'urgence, cette information peut se faire, dans un premier temps, par simple mail par la Direction 
des Ressources Humaines. Puis dans un second temps, le responsable hiérarchique adresse un 
rapport circonstancié au Comité Technique pour expliquer les raisons qui l'ont conduit à prendre 
cette décision. 

Les événements annuels prévisibles et récurrents doivent donc être intégrés au cycle de travail. 
 
Article 2.3.4.1 – Le droit à la déconnexion  
Le droit à la déconnexion a pour objectif le respect des temps de repos et de congés ainsi que la vie 
personnelle de l’agent. Il s’applique aussi bien aux agents en présentiel, une fois leur poste de travail quitté, 
qu’aux agents en télétravail.  

 

Article 2.4 – Les périodes assimilées au temps de travail effectif 
Article 2.4.1 : Les périodes assimilées au temps de travail effectif sont : 

• Des visites médicales et examens médicaux obligatoires demandés par l’employeur ou 
demandés par l’agent et acceptés par l’employeur, 

• Des formations professionnelles à l’exception des heures acquises au titre du CPF qui sont 
utilisées en dehors du temps de travail (versement d’une allocation de formation), 

• Des heures de délégation des représentants du personnel et absences autorisées dans 
l'exercice du droit syndical, 

• Du temps nécessaire pour revêtir et/ou ôter les vêtements de travail et du temps de douche 
(d'une durée de 15 minutes maximale par jour, considéré comme le temps normal nécessaire 
pour prendre une douche, temps d'habillage et déshabillage compris) dans le cas de métiers 
salissants, 

• Du temps de déplacement entre le lieu d'embauche et le lieu de travail ou entre deux lieux de 
travail. 

 

Article 2.5 – Les périodes exclues du temps de travail effectif 
Ne sont pas considérés comme constituant du temps de travail effectif : 

 

- Le temps de trajet entre le domicile et le travail (sauf au cours d’une période d’astreinte) 

- Le temps de trajet entre le domicile et le lieu de formation 

- La pause méridienne fixée à 30 minutes minimum et 2 heures maximum. 
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Article 3.1 – Le scénario 35 heures  
L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 35 heures de travail par semaine (hors journée de solidarité), sans 
pouvoir bénéficier de jours d’ARTT. 

 
Si l'agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà de ce cycle est 
considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les conditions réglementaires. Pour 
les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se reporter aux modalités d'application du 
système débit/crédit (Article 3.3 du présent règlement). 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le cycle de travail est proratisé comme suit : 

 

Durée hebdomadaire 

Agent à temps complet 35h00 

Agent à temps partiel* à 90 % 31h30 

Agent à temps partiel* à 80 % 28h00 

Agent à temps partiel* à 70 % 24h30 

Agent à temps partiel* à 60 % 21h00 

Agent à temps partiel* à 50 % 17h30 

* Principe général lié au temps partiel : dans le cas où un jour férié correspond à un jour non travaillé (temps partiel), 

celui-ci n'ouvre pas droit à récupération. 
L’application du scénario à 35h est dérogatoire, individuel et sur avis médical. 
 

Ne sont soumis à ce cycle de 35 heures que les agents positionnés sur des fonctions de chauffeur. 

 
Article 3.2 – Le scénario 38 heures (principe) 
L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 38 heures de travail par semaine. Il bénéficie d’un crédit de jours 
d’ARTT dans les conditions définies à l'article 4.2 du présent règlement. 
Si l'agent est soumis à un cycle de travail à horaires fixes, alors toute heure effectuée au- delà de ce cycle est 
considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les conditions réglementaires. 
Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se reporter aux modalités d'application du 
système débit/crédit (Article 3.3 du présent règlement). 

 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le cycle de travail est proratisé comme suit : 

 

Durée hebdomadaire du cycle 

Agent à temps complet 38 h 00 

Agent à temps partiel* à 90 % 34 h 12 mn 

Agent à temps partiel* à 80 % 30 h 24 mn 

Agent à temps partiel* à 70 % 26 h 36 mn 

Agent à temps partiel* à 60 % 22 h 48 mn 

Agent à temps partiel* à 50 % 19 h 00 mn 

Toute quotité intermédiaire sera adaptée en conséquence 

* Principe général lié au temps partiel : dans le cas où un jour férié correspond à un jour non travaillé (temps partiel), 
celui-ci n'ouvre pas droit à récupération 
Les agents à temps non complet sont exclus du régime du temps de travail ARTT 

TITRE III – LES CYCLES DE TRAVAIL 
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Article 3.3 – Les horaires fixes ou variables et le dispositif débit/crédit 
 
Article 3.3.1 : Fonctionnement en horaires fixes 
Le fonctionnement en horaires fixes oblige les agents à se conformer aux horaires d’arrivée et de départ 
définies dans le règlement. L’agent ne peut pas décider librement de ses heures de début et de fin de 
journée de travail. 

 
Ces bornes horaires peuvent être modifiées : 

- si les contraintes du service le justifient et avec information au Comité Social Territorial (ex. : Plan 
canicule préfectoral) ; 

- de manière exceptionnelle, pour la réalisation ou la récupération de travaux supplémentaires sur 
demande du chef de service. 
 

Les agents des services suivants sont concernés, tout en étant soumis au badgeage : 
- Restaurant scolaire Prévert 
- Restaurant scolaire Picasso 
- Restaurant scolaire Brossolette 
- Restaurant scolaire Victor Hugo élémentaire 
- Restaurant scolaire Victor Hugo maternelle 
- Restaurant scolaire Buisson 
- Bibliothèque 
- Piscine 
- Avant-scène 
- Crèche Lillibulle 
- Ludothèque  
- E-pop 
- Centre de loisirs 
- Relai de petite enfance  
- Résidence autonomie Les équipements sportifs ; 
- Service technique et magasin (à l’exception de l’urbanisme, des postes administratifs, et 

d’encadrements listés page 11) ; 
- Police Municipale ; 
- Médiation sociale ; 
- Sécurité des espaces publics. 

Article 3.3.2 : Fonctionnement en horaires variables et dispositif de crédit-débit : 

Pour tous les services à dominantes administratives ainsi que l’épicerie sociale et solidaire pour lesquels des 
horaires fixes n’ont pas été déterminés, il est possible de travailler en horaires variables. Le badgeage est 
obligatoire.  
 
Le fonctionnement par horaires variables permet à l’agent de décider librement de ses heures de début et 
de fin de journée de travail (= plages mobiles de travail), dans le respect des plages obligatoires de présence 
fixées par la collectivité et en tenant compte des contraintes de services. 
 
Plages obligatoires : 

• Matin : de 9h00 à 12h00 

• Après-midi : de 14h00 à 16h30 

Plages mobiles : 

• Matin : arrivée possible entre 7h00 et 9h 

• Après-midi : départ possible entre 16h30 et 19h 

Pause méridienne : 

• Départ possible à 12 h et retour possible à 14h 
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ENSEMBLE DES SERVICES 
 
            7H00                    9h                    12h00                       14h                 16h30                       19h00 
                                                                                       Pause méridienne maximale 
 

 
 
Toute heure effectuée en dehors des plages précisées ci-dessus ne peut être comptabilisée comme temps 
de travail effectif sauf si elle est réalisée à titre exceptionnel sous forme d'heure supplémentaire. 

 
ACCUEIL MAIRIE / CCAS 

 
Par exception les services d’accueil se conforment aux horaires fixes et variables suivants : 

 
            7H00 8h30 12h00    13h30   17h00   19h00 

Pause méridienne maximale 
 

 
 
 
Pour ce qui concerne les services de la ville une permanence sur rendez-vous aura lieu le mardi jusqu’à 19h 
et le samedi matin de 9h à 12h sans rendez-vous. 

 
Horaires d’été de juillet à fin août 

 
Les horaires indiqués ci-dessus peuvent être réduits avec un accueil du public sans rendez-vous. Les 
permanences du mardi soir et du samedi sont levées. 
 
Dispositif de crédit-débit (indépendant de l’octroi et de la prise de RTT) 

 
Seuil d’alerte : lorsque les volumes d’heures en débit ou crédit ci-dessous sont atteints, l’agent et le chef 
de service sont alertés : 

- Débit supérieur à 10 heures, 
- Crédit supérieur à 20 heures. 

 
Si un débit d’heure(s) au 31 décembre est constaté, une retenue sur salaire au prorata sera effectuée sur la 
paie du mois de janvier suivant.  
 
Si un crédit d’heure est constaté au 31 décembre, le temps crédité dans la limite de 20 heures et non utilisé 
sera perdu.  
Par exception, les temps crédités au-delà de 20 heures font l’objet d’une étude de circonstances avec le 
responsable hiérarchique. En fonction des conditions de travail de l’année écoulée justifiant la réalisation 
de ces heures, une transformation de ce crédit en heures de récupération peut être décidé par le Maire au 
bénéfice de l’agent sur l’année N+1. 
 
Principes de récupération : 

 
• Les heures effectuées en complément (crédit du mois précédent) doivent être récupérées 

uniquement sur les plages mobiles précisées ci-dessus ; 
 

• Elles ne peuvent être cumulées pour donner droit à des demi-journées ou journées de congés 
supplémentaires. 
 

Plage mobile 
Plage Plage 

obligatoire 

 

Plage mobile 

Plage mobile 
Plage Plage 

obligatoire 

 

Plage mobile 
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• Pour des motifs imprévisibles et après accord du responsable hiérarchique, lorsque l’agent ne 
dispose plus de jour RTT ou de congés annuels mais doit s’absenter sur une plage fixe, il peut y être 
autorisé lorsque son décompte de crédit /débit le permet. Dans ce cas, le débit correspondant sera 
réajusté. Ces situations doivent rester exceptionnelles. 
 

• Par exception aux dispositions précédentes et compte tenu de la privation pour les agents 
positionnés sur un dispositif de crédit/débit de générer, entre 7h et 19h, des heures de 
récupération utilisables sur plages fixes : 
 
- Chaque agent peut bénéficier, sur justificatif, d’une autorisation de quitter son poste jusqu’à 

30 minutes avant le terme de la plage fixe ou d’arriver en poste jusqu’à 30 minutes après le 
début de la plage fixe pour se rendre à un rendez-vous médical dès lors que son compte en 
débit / crédit le lui permet. 

- Chaque agent peut bénéficier d’une autorisation de quitter son poste jusqu’à 30 minutes avant 
le terme de la plage fixe ou d’arriver en poste jusqu’à 30 minutes après le début de la plage fixe 
pour des contraintes induites par une grève nationale dès lors que son compte en débit / crédit 
le lui permet. 

 
En tout état de cause l’usage pour ces deux dérogations est limité au total à 3 évènements par année civile 
et par agent.  

 
Article 3.4 – L’organisation en cycles de travail 

 
Le temps de travail de la Ville-CCAS de Grand Couronne est organisé sur la base de périodes de référence 
dénommées cycles de travail (jours de la semaine ouvrés, bornes horaires...). 
 
Direction Générale des Service 
 

Agence Postale 

LMJ 
Mercredi 
Vendredi 

1 samedi sur 2 (semaine impaire) 

8h00-12h00 et 13h00-17h15 
8h45-12h00 et 13h00-17h00 

8h00-12h15 
8h45 - 12h15 

Vacances scolaires 
LMMJ 

Vendredi 

 
8h00-12h15 et 13h00-16h30 
8h00-12h00 et 13h00-16h00 

E-Pop 

LMJ 
Mercredi 
Vendredi 

8h00-12h15 et 13h00-17h15 
8h00-12h15 et 13h00-17h00 

8h00-12h15 

Vacances scolaires 
LMMJ 

Vendredi 

 
8h00-12h15 et 13h00-16h30 
8h00-12h00 et 13h00-16h00 

Ces horaires sont susceptibles d’être modifiés en fonction du conventionnement avec la poste ainsi qu’en 
fonction des effectifs du service. 
 
Pôle Ressources Administratives  
Caisse Centrale  
Plage fixe et mobile spécifique à l’accueil. 
 
Pôle Technique  
(Hors chefs de services et directeurs, hors service urbanisme et secrétariat,  qui sont positionnés sur des 
plages fixes et mobiles et adaptent leurs horaires aux nécessités variables de service). 
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Magasin  

LMMJ 8h00 – 16h30 (45 min de pause) 

Vendredi 8h00 – 16h00 (1h de pause 

 
Espaces publics  

Dernière semaine de 
juin à 
1ère semaine de 
septembre 

LMMJV 

7h30-12h00 et 12h45-15h15 
Ou 7h00-12h00 et 12h45-14h15 pour le 

service espaces verts quand les conditions 
météo imposent un arrosage tôt le matin 

Autre période 
LMMJ 
Vendredi 

7h45-12h00 et 13h-16h30 
8h00-12h00 et 13h-16h30 

 
Travaux - Logistique - Transports 

LMMJ 8h00 – 16h30 (45 min de pause) 

Vendredi 8h00 – 16h00 (1h de pause) 

 
Equipements salles : 
Salle de sports  

LMMJ 7h-12h et 13h15-16h00 

Vendredi 7h-12h et 13h15-15h15 

 
Piscine  

Lundi au 
vendredi 

Amplitude horaire 7H00 – 19H00 (30 minutes de 
pause) 

Samedi 7H30 – 14h30 

 
Pôle des Solidarités  
Résidence Autonomie (à l’exception du poste de direction qui est positionné sur des plages fixes et mobiles et 
qui peut faire l’objet d’une annualisation du temps de travail en fonction du calendrier annuel de l’activité 
du service.   

Postes Jours travaillés Horaires Permanences 

Agent d’entretien LMMJV 8h30 – 12h15 et 13h15 – 17h00 48 repas / an 

Agent technique LMMJV 8h30 – 12h15 et 13h15 – 17h00 48 repas / an 

Portage LMMJ 
V 

8h30 – 12h15 et 13h15 – 16h00 
8h30 – 12h35 

 

Administratif LMMJV 8h30 – 12h15 et 13h15 – 17h00  

 
Pôle Prévention et Sécurité 
Ces horaires sont susceptibles d’être modifiés en fonction des effectifs du service et des projets conduits 
dans le cadre des activités de prévention et de sécurité. 
Sécurité des Espaces publics 
 
Groupe tranquillité publique – par roulement 

Semaine 1 
LMJV 7h30 – 16h00 avec 30 minutes de pause 

Mercredi 9h00 – 17h30 avec 30 minutes de pause 
Samedi 10h00 - 18h00 avec 30 minutes de pause 

Semaine 2 
LMJV 11h00 – 19h30 avec 30 minutes de pause 

Mercredi 14h00 – 22h00 avec 30 minutes de pause 
Samedi 10h00 - 18h00 avec 30 minutes de pause 
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Police municipale 

LMMJV 8h000 – 20h00  Par équipe et par roulement 

 
Médiation sociale 

Lundi  09h45-12h et 13h-16h15 (pause méridienne de 12h à 13h) 

Mardi   10h-12h et 13h-21h (pause méridienne de 12h à 13h) 

Mercredi 09h45-12h et 13h-17h45 (pause méridienne de 12h à 13h) 

Jeudi 09h45-12h et 13h-16h15 (pause méridienne de 12h à 13h) 

Vendredi 10h-12h et 13h-21h (pause méridienne de 12h à 13h) 

 
Pôle Temps de l’enfant 
Restauration  

Période scolaire 

LMJV 
7h00 – 16h00 (30 min de pause)  
Ou 7h00-17h00 (30 min de pause) 

Mercredi 
9h30 - 13h30 
Ou 10h30 – 14h30  
Ou 11h00 – 15h00 

Vacances scolaires LMMJV 8h00 – 16h15 (30 min de pause) 

 
Livraison repas  

LMJV 7h00 – 12h15 et 13h15 – 15h45 

Mercredi 7h30 – 12h15 et 13h15 – 15h30 

 
ATSEM  

Ecoles maternelles Toute l’année LMJV 6h45 – 16h45 (30 min de pause entre 11h et 15h) 

 
Entretien 

Ecoles 
élémentaires 

Période scolaire 
 

Période vacances scolaires 

LMJV 
 

LMMJV 

6h00 – 16h00 (30 min de pause) 
 

7h00 – 15h15 (30 min de pause) 
Ou 
6h00 – 14h15 (30 min de pause) 

Mairie/ 
Bibliothèque 

Toute l’année 
LMMJ 
Vendredi 

6h00 - 14h15 (30 min de pause) 
6h00 - 13h30 (30 min de pause) 

Autres 
équipements 

Toute l’année 

Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 

6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 
6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 
6h00 – 9h00 
6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 
6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 

 
RPE et crèche Lillibulle  
Les postes de direction et d’encadrement de ces structures peuvent faire l’objet d’une annualisation du 
temps de travail en fonction du calendrier annuel de l’activité du service.   
 
Transport  

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Chauffeur 1  
08h15-11h45 
12h45-17h00 

08h15-12h00 
13h00-17h30 

08h00-12h00 
08h15-11h45 
12h45-16h45 

8h15-12h00 
13h00-1h645 

Chauffeur 2 
07h30-11h30 
12h45-18h00 

07h30-11h30 13h30-17h30 
07h30-11h30 
12h45-18h00 

07h30-11h30 
13h00-17h30 
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Animation  

Périscolaire LMJV 7h30-8h30 / 11h15-13h30 / 16h15-18h30 

Extrascolaire 
Centre de loisirs 

7h30-16h30 
8h30-17h30 
9h30-18h30 

Local jeunes 8h45-17h30 pause de 45 mn le midi 

 
Animateur Pumptrack 

Période Jours Horaires 

Du 16 octobre au 15 avril  
MJV 
Mercredi Samedi 

10h00-16h00 
10h00-17h00 

Du 16 avril au 15 octobre  MMJVS 10h00-19h00 

 
Educatrice sportive 

LMJV 
Mercredi 

8h30-12h30 et 13h00-16h30 
8h30-12h30 

 
Pôle Vies de la Cité 
Avant-scène / Direction du pôle culture  
Annualisation du temps de travail en fonction du calendrier annuel des manifestations 
 
Agent d’accueil piscine 

Lundi au vendredi Amplitude horaire 9H00 – 19H30 1 heure de pause 

Samedi 9H30 – 14h30 

 
MNS  

Lundi au vendredi Amplitude horaire 7h45 – 20h00 avec 1 heure de pause 

Samedi 10h00 – 14h00 

 
Bibliothèque 

Toute 
l’année 

Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 

9h30 – 12h30 et 13h30–18h00 
9h00 – 12h00 et 12h45–18h00 
9h30 - 12h30 et 13h30–18h00 
9h30 - 12h30 et 13h30–18h00 
9h00 - 12h00 et 12h45–17h00 

 
Ludothèque  

Période Scolaire  

Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 

9h30 – 12h00 et 12h45–18h30 
9h00 – 12h00 et 12h45–18h30 
9h30 - 12h00 et 12h45–18h30 
9h30 - 12h00 et 12h45–18h30 
9h30 - 12h00 et 13h00–17h00 

Vacances 

Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 

9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h00 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
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Article 3.5 – L’annualisation 
L'annualisation du temps de travail permet d'organiser le travail en cycles de durées diversifiées et de 
maintenir une rémunération mensuelle identique. 
Chaque cycle contient la définition des bornes horaires de travail. 
Le temps de travail est décompté sur la base d’une durée annuelle de 1607 heures, sans préjudice des 
heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. Cette durée est proratisée pour les agents à temps 
non complet et/ou à temps partiel. 

 
Les agents bénéficient d’un planning prévisionnel annuel (hors astreintes, permanences et heures 
supplémentaires, établi dans les conditions du règlement de service, faisant apparaître : 

- Les samedis et les dimanches 
- Les jours fériés 
- Les jours et les horaires effectivement travaillés par l’agent 
- Les jours éventuellement non travaillés 
- Les périodes prévisionnels de congés annuels 
- Les jours de fractionnement 

 
Bien que travaillant sur un cycle annualisé, les agents bénéficient des garanties minimales relatives au 
temps de travail du décret n°2000-815 du 25 août 2000. 
 
Article 3.6 – L’élaboration de plannings 
Les directeurs et chefs de service sont responsables de l’organisation du travail au sein de leur(s) équipe(s). 
Les autorisations d'absences de tous types (autorisation de temps partiel, congés, RTT, récupérations…) 
sont soumises à l'accord du supérieur hiérarchique. Le planning de service prévoit 50% des effectifs. 
 
 
Article 3.7 – La pause méridienne 
La pause méridienne doit intervenir dans la plage horaire de 12h à 14h. 
La durée minimale de la pause méridienne servant à l’établissement des plannings est fixée à 30 minutes. 
Pour les services fonctionnant en horaires fixes, elle n’excédera pas 2h. 
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TITRE IV – LES JOURS ARTT 
 

Article 4.1 – Définition des jours ARTT 
Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c'est-à-dire que la durée annuelle du travail 
dépasse 1607 heures, des jours d'aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) sont accordés 
afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures. 

 
Article 4.2 – Acquisition des jours ARTT 
Les jours ARTT sont accordés par année civile c'est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre de l'année en 
cours, aux agents à temps complet et aux agents à temps partiel de droit, sur autorisation ou thérapeutique, 
les agents à temps non-complet en sont exclus. 

 
Ils sont générés tous les mois à terme échu 

 
Tableau récapitulatif : 

 

Durée hebdomadaire de travail 35 h 00 38 h 00 

Nb de jours d'ARTT pour un agent à temps complet 0 j 18 j* 

Agent à temps partiel à 90 % 0 j 16,2 j* 

Agent à temps partiel à 80 % 0 j 14,4 j* 

Agent à temps partiel à 70 % 0 j 12,6 j* 

Agent à temps partiel à 60 % 0 j 10,8 j* 

Agent à temps partiel à 50 % 0 j 9 j* 

Ce nombre de jours est ajusté aux agents à temps partiel ayant des quotités 
intermédiaires 

* Dont 2 jour réservés : 

▪ Lundi de Pentecôte (voir article 5.4.2 – Journée de solidarité) 

▪ Vendredi consécutif au jeudi de l’ascension 
 
Ces deux jours sont décomptés du contingent des jours RTT générés par l’agent au cours du premier trimestre de l’année.  

 
Article 4.3 – Modalités d’utilisation 

Les jours d'ARTT ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 
 

Le cumul d'un ou plusieurs jours ARTT avec des congés annuels est possible sous réserve des nécessités de 
service. L'absence ne doit pas excéder 31 jours calendaires consécutifs. 

 

Les jours ARTT sont planifiés et validés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 
• Délai de prévenance de 1 mois. Sans réponse dans les délais précités, la demande est 

considérée comme acceptée. 

• Par exception le responsable du service apprécie la faisabilité d’une prise de jour d’ARTT avec un 

délai de prévenance inframensuel. 
 

La demande de jours ARTT est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, au moyen du formulaire de 
congés disponible sur demande auprès de la Direction des Ressources Humaines. 
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L'agent ne peut partir en repos ARTT sans avoir reçu la validation hiérarchique de sa demande. 
 

Au terme d'un congé de maladie ordinaire, il n'y a pas d'obligation statutaire pour l'agent de reprendre une 
journée avant de bénéficier de son ARTT. 

 

Article 4.4 – La réduction des jours ARTT des agents en congés pour raisons de santé 
4.4.1 – Principes de réduction : 
Les jours d'ARTT sont destinés à compenser les heures de travail faites au-delà des 35 heures 
réglementaires. Ils sont calculés en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail. Ainsi, les 
congés pour raison de santé viennent réduire, selon la même proportionnalité, le nombre de jours ARTT 
acquis annuellement pour les agents qui se sont absentés. 

 
Les situations d’absence qui justifient une réduction des droits à RTT sont les suivantes : congés de maladie 
ordinaire, de longue maladie, de grave maladie, de maladie longue durée, disponibilité d'office pour 
maladie, congés résultant d’un accident de service/travail ou d’une maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel, de congés maternité, congés résultant de l'accomplissement de jours dans le cadre de la 
réserve opérationnelle. 
 
4.4.2 – Mode de calcul : 
La détermination des jours à défalquer (quotient de réduction) s’opère comme suit : 
Q = N1 ÷ N 2 
Q = le nombre de jours ouvrés d'absence atteint annuellement (en une seule ou plusieurs fois) à partir 
duquel une journée d'ARTT est déduite. 
N1 = le nombre de jours travaillés : 228 = 365 jours/an - (104 jours de repos hebdomadaires – 25 CA – 8 
jours fériés) 
N2 = le nombre de journées ARTT générées annuellement 

 
4.4.3 – Modalité d'application de la réduction : 
Lors d’un congé pour raison de santé (article 4.4.1), les jours ARTT sont défalqués au mois le mois à raison de 
0,50 jours pour 10 jours de congé pour raison de santé dans la limite de 18 jours par an. 

 

Article 4.5 – Report des jours ARTT non pris suite à congés pour raisons de santé 
Aucune disposition législative ou réglementaire ne permet le report du nombre de jours ARTT non pris 
sur l'année N+1. Toutefois, dans la collectivité les RTT restants au 1er mars de l’année suivante seront 
perdues. 

 
L’agent devra avant le 31 décembre de l’année en cours, soit : 

- Opter pour le report sur les deux premiers mois de l’année N+1 de ses congés et/ou RTT non pris, 
Ou 
- Opter pour une alimentation sur le CET. 
-  

Par défaut, le report sur l’année N+1 est appliqué. L’agent peut manifester sa volonté d’utiliser ces deux 
options lorsque le nombre de jours RTT restants est supérieur à 2. 

 

Article 4.6 – Départ de l’agent 
Les jours d’ARTT non pris et non épargnés au départ de l’agent sont définitivement perdus et ne peuvent 
pas faire l’objet d’une indemnisation. 
En cas de mobilité (mutation, détachement…), un solde de tout compte est adressé à l’agent. 
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TITRE V – LES SITUATIONS SPECIFIQUE DE TRAVAIL 
 

Article 5.1 – Les heures supplémentaires et complémentaires 
Le travail supplémentaire correspond à du temps de travail effectué au-delà de la durée prévue par le cycle 
de travail. 
Pour un agent à temps non complet qui effectue des heures au-delà du temps de travail fixé dans son arrêté 
de nomination ou son contrat, il s’agit d’heures complémentaires. 
Les agents à temps partiel autorisé ainsi que les agents à temps partiel de droit peuvent être amenés 
à effectuer des heures supplémentaires, en dépassement du temps correspondant à leur quotité. 
Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont compensées que si elles sont effectuées à la 
demande du chef de service ou de l’autorité territoriale. 
Elles sont soit récupérées, soit indemnisées pour l’ensemble des agents de catégorie C et B. Ce choix 
appartient à l’employeur. Un formulaire permettant de décompter ces heures sous le contrôle et la validation 
hiérarchique de l’agent est proposé en annexe. Il est rappelé que la priorité est donnée à la récupération. 
La récupération : 
Le temps effectué en heure supplémentaire est récupéré heure pour heure. Par exception, les heures 
effectuées les samedis, les jours fériés, dimanches et la nuit (entre 22h et 7h), donnent lieu à une majoration 
du temps récupéré de : 

- Samedis, et jours de semaine : récupération temps pour temps 

- Dimanches et nuits (de 22h à 7 h) : récupération majorée de 25 % 

- Jours fériés récupération majorée de de 50% (à l’exception du 1er mai : récupération majorée de 
100%) La récupération des heures supplémentaires doit être effectuée dans le mois qui suit leur réalisation. 
Les agents peuvent cumuler les heures à récupérer (un ensemble de 7 heures) et les transformer ainsi en 
jour de repos qu’ils utiliseront dans un délai d’un mois ou qu’ils pourront épargner sur le CET dans la limite 
de 3 jours par an. 

 
L’indemnisation : 
L’indemnisation s’effectue, sur la base d’une délibération et dans la limite des motifs qui y sont listés, dans 
les conditions suivantes : 

 

- Les heures complémentaires sont rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent, sans 
majoration particulière. (Y compris au-delà de 35 h pour les temps partiel, jusqu’à 35 h pour le TNC) 

- Les heures supplémentaires sont rémunérées sur la base du traitement habituel (ainsi que la NBI et 
l’indemnité de résidence, le cas échéant) de l’agent sur lequel est appliquée une majoration dans les 
conditions ci-après pour les heures effectuées au-delà de 35 heures (hors RTT) par les agents à temps 
complet et à temps non complet, ce décompte se fait donc au-delà de la 38ème heure. 

 

 
Un agent ne peut être indemnisé de plus de 25 heures supplémentaires au cours d’un même mois. 
Ce nombre, pour un agent à temps partiel est proratisé : il est égal à 25 heures x la quotité de temps 
partiel de l’agent. 
 
Par exception au plafond des 25 heures indemnisables, lorsque les nécessités du service ne permettent pas 
la récupération en temps de repos de ces heures supplémentaires, un dépassement du plafond est autorisé 

• Taux des 14 premières heures réalisées dans le mois : (traitement brut annuel / 1820) x 1,25 
• Taux des heures suivantes (15ème à 25ème dans le mois) : (traitement brut annuel / 1820) x 1,27 
• Heures supplémentaires de nuit : majoration de 100% du taux de l’heure supplémentaire, au taux, 

selon le cas, des 14 premières heures ou des heures au-delà des 14 premières heures. 

• Heures du dimanche et jours fériés : majoration de 2/3 du taux de l’heure supplémentaire au 
taux, selon le cas, des 14 premières heures ou des heures au-delà des 14 premières heures. 
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pour les heures effectuées en raison des motifs suivants : 

- La préparation et la présence obligatoire aux opérations d’élections 

- Les interventions rendues nécessaires par des intempéries, catastrophes naturelles ou industrielles 

- La préparation et la présence obligatoire aux manifestations communales 
 

Agents de catégorie A : 
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de catégorie A sont exclus du dispositif prévu par le décret 
n°2002- 602 du 14 janvier 2002 et ne peuvent donc pas prétendre à la récupération ni à l’indemnisation des 
heures telles que présentées ci-dessus. 
La mobilisation des agents de cette catégorie au-delà des horaires habituels est prise en compte dans le 
versement de l’IFSE. 
 
Lorsqu’un agent de cette catégorie est mobilisé sur des journées ou demi-journées au cours desquelles il ne 
travaille pas habituellement, ce temps d’intervention décale d’autant le repos hebdomadaire de deux jours 
consécutifs. 
 
Article 5.2 – Les astreintes 
L’astreinte est une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de 
son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir 
pour effectuer un travail au service de l’administration. 
Seul le temps passé par l’agent à son domicile ou à proximité est considéré comme période d’astreinte. 
Si l’agent est amené à intervenir pendant une période d’astreinte, la durée de l’intervention et le temps de 
trajet aller et retour pour se rendre sur le lieu de l’intervention sont assimilés à du temps de travail effectif. 

 
Dans la collectivité, peuvent être amenés à effectuer des astreintes : 
Les agents de toutes catégories A, B et C exerçant des fonctions dans les services suivants : 
- L’ensemble des services du pôle technique 
- Le service population 
- Le service de police municipale 
- Le service informatique 

 
Les chefs de service établissent un planning prévisionnel des astreintes entre 4 mois et 1 an à l’avance et en 
assurent la communication aux agents concernés ainsi que l’affichage dans les locaux communs. 
Une annexe à ce planning liste les matériels mis à disposition de l’agent d’astreinte et leurs conditions 
d’utilisation. L’ensemble de ces éléments sont communiqués à la direction des ressources humaines dès leur 
établissement. 

 
Modalités de compensation : 
Les périodes d’astreintes en tant que telles sont compensées. Lorsqu’une intervention pendant cette période 
d’astreinte est rendue nécessaire, une seconde compensation s’ajoute. 
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Modalités de compensation des périodes d’astreinte 
 

La période d’astreinte est compensée sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par 
la règlementation. 

 
- Pour les agents de la filière technique : 

  

Indemnité des astreintes  

 
 

PERIODES 
D'ASTREINTES 

La semaine 
d'astreinte 
complète 

Une astreinte de 

nuit entre le lundi 

et le samedi 

inférieure à 10 

heures 

Une astreinte de 

nuit entre le 

lundi et le samedi 

supérieure à 10 

heures 

Samedi ou 
journée de 

récupération 

Une astreinte 
le dimanche 
ou un jour 

férié 

Une 
astreinte de 
week-end 

(du 
vendredi 

soir au lundi 
matin) 

Une astreinte 
de samedi ou 
de dimanche 
de 8h à 23 h 

ASTREINTES 
D'EXPLOITATION 

159.20 € 8.60 € 10.75 € 37.40 € 46.55 € 116.20 € 29.09 € 

ASTREINTES DE 
DECISION 

121.00 € 10.00 € 10.00 € 25.00 € 34.85 € 76.00 € 21.78 € 

Les montants des indemnités d'astreinte de sécurité ou d'exploitation sont majorés de 50% lorsque l'agent 
est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 jours francs avant le début de cette 
période (art.3 de l'arrêté du 14/04/2015) 

 
- Pour les agents des autres filières :  
 

- Indemnisation ou compensation des astreintes 

PERIODES 
D'ASTREINTES 

Une semaine 
d'astreinte 
complète 

Une astreinte du 
lundi matin au 
vendredi soir 

Un jour ou une 
nuit de week-
end ou férié 

Une nuit de 
semaine 

Une astreinte du 
vendredi soir au 

lundi matin 

INDEMNITES 
D'ASTREINTES 

(Montants en euro) 
(Arrêté du 
3/11/2015) 

 
 

149,48 € 

 
 

45 € 

 
 

43,38 € 

 
 

10,05 € 

 
 

109,28 € 

ou 

COMPENSATION 
D'ASTREINTE 

(Durée de repos 
compensateur) 

 
1 journée et 

demie 

 
1 demi-journée 

 
1 demi-journée 

 
2 heures 

 
1 journée 

A noter : 
Les montants sont augmentés de 50% si l'agent est prévenu moins de 15 jours avant la date de réalisation de 
l'astreinte. 

 
Modalités de compensation des périodes d’intervention 
L’intervention d’un agent, temps de trajet compris, pendant une période d’astreinte est compensée : 

 
Soit sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par la règlementation, 
Soit sous forme de temps de récupération (repos) tels que prévus par la réglementation. 

 
Pour les contractuels relevant du droit privé, les compensations des interventions relèvent du Code du Travail.
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- Pour les agents de la filière technique selon les barèmes suivants : 
 

PERIODES D'INTERVENTION 
EN CAS D'ASTREINTE (OU 

DE REPOS DE 
PROGRAMME) 

 
Dimanche et 

Nuit 

 
Samedi 

 
jour férié 

 
Jour de 

semaine 

INDEMNITE 
D'INTERVENTION 

(Montants) 

 
22.00 € 

 
22.00 € 

 
22.00 € 

 
16.00 € 

ou 

 
COMPENSATION 

D'INTERVENTION (Durée 
durepos compensateur) 

 
Nombre 

d'heures de 
travail effectif 
majoré de 25% 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

Nombre 
d'heures de 

travail effectif 
majoré de 50% 
(1er mai majoré 

de 100%) 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

 
- Pour les agents des autres filières :  

 

 

Indemnité et compensation applicable aux interventions en cas d'astreinte 

PERIODES D'INTERVENTION EN 
CAS D'ASTREINTES 

Un jour de 
semaine 

Un samedi Une nuit Un dimanche Un jour férié 

INDEMNITE D'INTERVENTION 
(Montants en euro) (Arrêté 
du 03/11/2015) 

16,00 € de 
l'heure 

20,00 € de 
l'heure 

24,00 € de 
l'heure 32,00 € de 

l'heure 

 
32,00 € de l'heure 

 ou 

 
COMPENSATION 
D'INTERVENTION 

(Durée du repos compensateur) 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

Nombre 
d'heures de 

travail 
effectif 

majoré de 
25 
% 

Nombre 
d'heures de 

travail effectif 
majoré de 25 % 

Nombre d'heures 
de travail effectif 
majoré de 50 % 
(1er mai – majoré 

de 100 %) 

A noter : 
Indemnisation et repos compensateur ne peuvent pas être cumulés pour une même période. Par contre, les 
deux indemnités sont cumulables. 

 
Article 5.3 – Les permanences 

La permanence est une période pendant laquelle l’agent doit se trouver sur son lieu de travail habituel, ou un 
lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors d’un jour 
férié ». 
La permanence constitue donc une obligation de travail sans travail effectif et intervenant uniquement 
les samedis, dimanches ou jours fériés. 
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Dans la collectivité, sont amenés à effectuer des permanences : 
 

La permanence est compensée : 
 

- Soit sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par la règlementation, 
- Soit sous forme de temps de récupération (repos) quand la réglementation le prévoit. 

 
Pour : la filière technique. 

 

 

Indemnité des permanences 

 
PERIODES DE 
PERMANENCE 

 
La semaine 

complète 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
inférieure à 10 

heures 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
supérieure à 10 

heures 

 
Samedi ou 
journée de 

récupération 

 
Dimanche 
ou un jour 

férié 

Week-end (du 
vendredi soir 

au lundi 
matin) 

MONTANTS 
(Arrêté du 

14/04/2015) 

 
477.60 € 

 
25.80 € 

 
32.25 € 

 
112.20 € 

 
139.65 € 

 
348.60 € 

 
Pour les autres filières 

 

 

Indemnité et compensation applicable des permanences  

 
 

PERIODES 

 
La journée 
du samedi 

 
La demi- 

journée du 
samedi 

 
La journée du 

dimanche et jour 
férié 

La demi- 
journée du 

dimanche et 
jour férié 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
inférieure à 10 

heures 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
supérieure à 

10 heures 

INDEMNITES DE 
PERMANENCE 
(Montants en 

euro) 
(Arrêté du 
7/02/2002) 

 
 

45.00 € 

 
 

22.50 € 

 
 

76.00 € 

 
 

38.00 € 

 
 

25.80 € 

 
 

32.25 € 

 
 

L’ensemble des tarifs d’indemnisation des astreintes, interventions et permanences sera réajusté 
automatiquement en cas d’évolution réglementaire. 

Cas particuliers des agents de droit privé : 
L’indemnisation spécifique des astreintes, interventions et permanences telle que prévue ci-dessus ne peut 
être appliquée aux agents relevant du droit privé qui relèvent des dispositions du code du travail. 

- Les agents exerçants leurs fonctions au sein de la résidence autonomie en remplacement de 
l’agent affecté aux missions de gardien  

- Les agents du service enfance jeunesse ayant des fonctions d’animateur encadrant sur des 
séjours comprenant des nuits 
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Article 5.4 – Les jours fériés et la Journée de solidarité 
 

5.4.1  Les jours fériés Dispositions communes 
Lorsqu’un jour férié, quel qu’il soit, tombe sur un jour de repos hebdomadaire (samedi, dimanche ou un jour 
non travaillé), il ne donne droit à aucune récupération ni gratification supplémentaire. Ainsi, l’agent perçoit 
exclusivement sa rémunération habituelle. 
Lorsque le jour férié tombe sur un jour de congé annuel ou de RTT, il n’est pas décompté comme tel. Cette 
journée ne s’impute pas sur les droits à congés annuels de l’agent ; dans le cas d’une journée de RTT, l’agent 
devra différer le jour de pose. 

 

Travail du 1er mai 

Le 1er mai est le seul jour obligatoirement chômé et payé. La rémunération est maintenue dans son 
intégralité. Toutefois, dans des cas exceptionnels tenant à la nature de l'activité et à l’obligation de la 
continuité du service, les agents peuvent être amenés à travailler ce jour-là. 

 
▪ Soit la rémunération est augmentée des heures supplémentaires au taux des heures du dimanche et 

jours fériés 
▪ Soit la journée est récupérée 

Récupération ou rémunération se fait au choix de l’employeur en fonction des nécessités de service (voir 
partie sur les heures supplémentaires) 

 
Travail d’un autre jour férié 
Le jour férié est traditionnellement chômé. Dans certains services, l’exercice des fonctions peut être justifié 
de façon permanente ou occasionnelle ces jours-là. 

 
Si le jour férié est inclus dans le planning habituel de l’agent, il perçoit uniquement sa rémunération habituelle. 
A noter, le régime indemnitaire IFSE tient compte de cette contrainte. 
Si le jour férié n’est pas inclus dans le planning de l’agent et qu’il travaille ce jour-là le régime des 
heures supplémentaires trouve alors à s’appliquer. 

 

 

Circulaire FP n° 1452 du 16 
mars 1983 

- Jour de l'An 
- Lundi de Pâques 
- Fête du travail (1er mai) 
- Victoire 1945 (8 mai) 
- Ascension 
- Lundi de Pentecôte 
- Fête nationale (14 juillet) 
- Assomption (15 août) 
- Toussaint (1er novembre) 
- Victoire 1918 (11 novembre) 
- Noël 

Le vendredi qui suit le jeudi de l’ascension est décompté du nombre de jour RTT dans l’année et non 
travaillé par les agents. (Voir article suivant). 
 
5.4.2  La journée de Solidarité et vendredi suivant le jeudi de l’ascension  
La loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées modifiée par la loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité 
porte le temps de travail annuel à 1607 heures. 

FETES LEGALES 
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Pour la ville et le CCAS de Grand Couronne, le lundi de Pentecôte demeure un jour chômé. Ainsi, pour les 
agents soumis à un régime d'ARTT, la journée de solidarité n'étant pas incluse dans la durée annuelle de 
1600 heures servant d'assiette à la détermination de leurs droits à RTT, 1 jour doit automatiquement être 
posé en faveur de cette journée. 
Par exception, les agents mobilisés sur le lundi de la Pentecôte pour des raisons liées à l’ouverture du 
service dans lequel ils sont affectés conservent ce jour de RTT. 
Cas particulier d'un agent travaillant 4 jours par semaine (temps partiel 80 %) dont le lundi est 
habituellement non travaillé : 
1 jour de RTT est conservé par l’agent. 
La journée reste non travaillée. 
 
Cas particulier d'un agent travaillant 4,5 jours par semaine (temps partiel 90 %) dont le lundi matin ou le 
lundi après-midi est habituellement non travaillé : ½ jour de RTT est automatiquement posé et ½ jour de 
RTT est conservé par l’agent. 
 
Cas particuliers des agents non soumis au régime ARTT et libérés sur la journée du lundi de Pentecôte : 
Agents dont le temps de travail est annualisé : leur planification annuelle étant établie sur la base des 1607 
heures, il n'y aura aucun impact sur leurs droits à congés. 
Pour les agents soumis au scénario 35 heures et les agents à temps non-complet non annualisés, les 7 
heures supplémentaires sont lissées sur l'année (soit 10 minutes de plus par semaine). 
Ainsi, les agents soumis au scénario 35 heures doivent s'acquitter de 35h10min de travail hebdomadaire. 
Les agents à temps non complet qui ne bénéficient pas de RTT et sont ainsi amenés à ne pas travailler sur 
cette journée chômée, voient leur temps de travail annuel ajusté de ces heures manquantes. 
 
Le même raisonnement est tenu pour le vendredi du week-end de l’ascension. 
Les services ouverts aux publics le samedi qui suit le pont de l’ascension seront fermés. Cette absence sera 
régularisée par la pose d’un CP, RTT… 

 
Article 5.5 – Le personnel logé par nécessité de service 
Les conditions et modalités d'application du temps de travail concernant cette catégorie de personnel sont 
précisées dans les règlements de services des agents concernés. 

 
Article 5.6 – Plan canicule et plan grand froid 
 
Le plan canicule est déclenché par la préfecture et, lorsque ce n’est pas le cas, sur avis du chef de service 
après validation du maire. 
Dans ce contexte les agents voient adaptées leurs conditions et missions de travail sur proposition du chef 
de service (pauses plus fréquentes, modification du lieu d’exercice des fonctions, allégement ou 
changement des missions, décalage réduction des horaires (sans restitution).  
Toute modification devant se faire dans le respect des garanties imposées par la réglementation du temps 
de travail. 
Lorsqu’un décalage des horaires est proposé aux agents du service qui l’acceptent, ce nouveau planning est 
stabilisé sur une semaine complète, même si l’alerte canicule ne concerne pas tous les jours de la semaine 
considérée.  
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Le plan grand froid, comme le plan canicule, est déclenché par les préfectures avec une veille allant du 1er 
Novembre au 31 Mars et qui contient 3 niveaux d’alertes : 

Les 3 niveaux de vigilance 

Niveau 1 (Jaune) 
TEMPS FROID 

Niveau 2 (Orange) 
GRAND FROID 

Niveau 3 (Rouge) 
FROID EXTREME 

Températures positives de jour Températures négatives de jour Températures négatives de jour 

Températures négatives la nuit 
entre -5° et -10° 

Températures négatives la nuit 
entre -10° et -18° 

Températures négatives la nuit 
inférieures à -18° 

 
Les recommandations de l’INRS préconisent une vigilance particulière en dessous de 5°C avec une mise à 
disposition d’EPI spécifiques par exemple. 
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TITRE VI – LES CONGES ANNUELS 
 

Article 6.1 – La détermination des droits à congés 
Le nombre de jours de congés s’apprécie par année civile et est fixé, pour chaque agent, à 5 fois ses 
obligations hebdomadaires de service (nombre de jours normalement travaillés), soit : 

 

- 25 jours pour un agent travaillant 5 jours par semaine 
 

Ce mode de calcul s'applique que l'agent soit à temps complet ou non-complet. En ce qui concerne les 
agents à temps-partiel, la proratisation s'applique. 

 
TABLEAU RÉCAPITULATIF 

 

Nombre de jours normalement travaillés 5 jours 

Nb de jours de congés pour un agent à temps complet 25 j 

Agent à temps partiel à 90 % 22,5 j 

Agent à temps partiel à 80 % 20 j 

Agent à temps partiel à 70 % 17,5 j 

Agent à temps partiel à 60 % 15 j 

Agent à temps partiel à 50 % 12,5 j 

* Application de la règle de l'arrondi à la demi-journée supérieure 

 
Les agents qui n'exercent pas leurs fonctions sur la totalité de la période de référence (du 1er janvier au 31 
décembre), ont droit à un congé annuel calculé au prorata de la durée de services accomplis. 
 
Article 6.2 – Les jours de fractionnement 
Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement », peuvent être accordés aux 
agents comme suit : 

 

- Un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés annuels (consécutifs ou 
non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre de l'année N 

- Deux jours de congés supplémentaires lorsqu’il a pris au moins 8 jours de congés annuels (consécutifs 
ou non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre de l'année N 

 
Ces jours sont acquis automatiquement dès que les conditions ci-dessous sont remplies. Ils doivent être 
obligatoirement consommés au cours de l'année N 
 
Article 6.3 – Les principes de pose 
Pour poser une semaine de congés annuels, l’agent doit poser le nombre de jours correspondant à ses 
obligations hebdomadaires de service. 

 
L'absence de service est limitée à 31 jours consécutifs calendaires (ARTT comprises). Cette disposition 
s'applique également aux congés bonifiés mais pas aux jours issus d'un compte-épargne temps. 

 
La période de référence des congés étant l’année civile, les agents n'ont pas la possibilité de poser des congés 
par anticipation en puisant dans leurs droits à congés de l’année suivante. 
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Aussi, l’agent qui a épuisé ses droits à congés à la possibilité de solliciter un congé non rémunéré sous forme 
d’une disponibilité pour convenances personnelles conformément aux dispositions en vigueur. 

 
Article 6.4 – Les modalités de pose des congés 
Les jours de congés annuels doivent être impérativement pris à l'intérieur de la période de référence, c'est-à- 
dire du 1er janvier au 31 décembre de l'année en cours. 
 
Les jours non pris sur cette période sont à poser par l'agent sur son Compte Épargne-Temps, dont les 
modalités sont précisées à l'article 7.4. A défaut, ils sont perdus. 

 
Les jours de congés annuels ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 

 
Les congés annuels sont planifiés et validés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 

• Délai de prévenance de 1 mois. 
Sans réponse dans les délais précités, la demande est considérée comme acceptée. 

 
La demande de congés est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, au moyen du formulaire de congés 
disponible sur demande auprès de la Direction des Ressources Humaines. 

 
La priorité dans le choix des congés annuels pris sur une période de vacances scolaires est donnée aux agents 
chargés de famille, à savoir les agents ayant la charge d’un ou plusieurs enfants en âge de scolarité obligatoire 
soit âgés de 3 à 16 ans. Ce principe doit toutefois correspondre aux besoins des services, le congé demandé 
n'est donc pas automatiquement accordé mais également soumis à l'accord du supérieur hiérarchique. 
 
Article 6.5 – Le report des congés 
Les congés étant dus pour une année, ils ne peuvent se reporter sur l’année suivante et sont au sens de la 
réglementation perdus. Par exception et lorsque les congés scolaires de fin d’année civile empiètent sur 
l’année suivante, les congés annuels acquis peuvent être utilisés pour s’absenter sur cette même période. 

 
L’agent qui le souhaite, devra avant le 31 décembre de l’année en cours signaler sa volonté d’alimentation 
de jours de congés annuels non pris sur le CET dans les conditions précisées au chapitre 7.4. 

 
Article 6.6 – Le report des congés des agents absents pour raisons de santé 
Les agents absents pour raison de santé (maladie, accident de service/travail, maladie professionnelle) ont 
droit au report de jours de congés annuels non pris en raison de leur absence, dans la limite de 20 jours. 

 
Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l'Union Européenne et dans l’attente de 
l’intervention du législateur, une période de report de 15 mois, à l'expiration de laquelle le droit au congé annuel 
s'éteint, est admise. 

 

 

Exemple : 

Cas d'un agent placé en congé de longue maladie du 1er juillet N au 30 juin N+2. 
 
Il dispose, au 31 décembre de l'année N d’un reliquat de congés de 15 jours à reporter jusqu'au 31 mars N+2. Mais 

n'ayant pas repris à cette date, il en perd le bénéfice. 

 
Pour l'année N+1, l'agent se voit attribuer théoriquement un solde de congés complet (soit 25 jours). Mais étant 

absent sur toute l'année N+1, seuls 20 jours peuvent être reportés jusqu'au 31 mars N+3. 

 
Reprenant son activité avant cette date (30 juin N+2), ses droits à 20 jours de congés au titre de l'année N+1 sont conservés 

et viennent s'ajouter aux droits de l'année N+2. 
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Au terme de cette période, les jours restants qui n'ont pas été pris sont définitivement perdus. 
 

Au terme d'un congé de maladie ordinaire, il n'y a pas d'obligation statutaire pour l'agent de reprendre une 
journée avant de bénéficier de ses congés annuels. 

 
Article 6.7 – L’indemnisation des congés non pris 
Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l'Union Européenne, les agents titulaires et stagiaires 
ne peuvent pas prétendre à une indemnisation pour les congés non pris, sauf à leur départ en retraite pour 
les congés non pris du fait d’une indisponibilité pour maladie. 
Dès lors, en cas de départ de la collectivité (mutation, détachement, disponibilité…), les agents titulaires qui 
n’auraient pas épuisé la totalité de leurs congés à la date de leur départ des effectifs, ne pourront bénéficier 
d’aucune indemnisation ni de leur transfert dans leur éventuelle collectivité d’accueil. Ils pourront 
cependant, si les conditions sont remplies, alimenter leur compte-épargne temps. 

 
Les agents non-titulaires qui n’ont pu, du fait de l’administration, bénéficier de tout ou partie de leurs congés 
annuels ont droit au terme de leur contrat à une indemnité compensatrice de congés payés. 

 
En cas de décès du bénéficiaire des congés annuels, ses ayants droits sont indemnisés. 

 
Article 6.8 – Le don de jours de repos 
Les agents ont la faculté de renoncer à tout ou partie des jours de repos non pris (congés annuels, jours ARTT, 
jours CET), y compris ceux épargnés sur un compte-épargne-temps, au bénéfice d’un autre agent public, 
relevant de la même collectivité employeur, qui, selon les cas : 

- Assume la charge d'un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d'une maladie, d’un handicap ou victime 
d'un accident d'une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins 
contraignants, 

- Vient en aide à une personne proche de lui, atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou 
présentant un handicap. 
Le don de jours de repos s’effectue selon les conditions et modalités définies par le décret n° 2015-580 du 
28 mai 2015. 
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TITRE VII – LE COMPTE ÉPARGNE TEMPS (CET) 
 
Article 7.1 – Bénéficiaires 
Peuvent bénéficier d'un compte épargne temps, les fonctionnaires titulaires et les agents contractuels, qu'ils 
occupent un emploi à temps complet ou non, sous réserve : 

• Qu’ils ne relèvent pas d'un régime d'obligations de service défini par leur statut particulier 
(professeurs, assistants et assistants spécialisés d'enseignement artistique), 

• Qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de service 
 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent bénéficier d'un CET ; s'ils en avaient déjà ouvert un auparavant, ils ne 
peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni en accumuler de nouveaux. 

 
Les bénéficiaires d'un contrat de droit privé ne peuvent bénéficier d'un CET. 
 
Article 7.2 – Droit d'information 
Le compte est ouvert à la demande de l'agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et 
consommés. 

 
Article 7.3 – Détermination des règles de fonctionnement du compte 
Dans chaque collectivité, l'organe délibérant détermine, après consultation du Comité Technique les règles 
d'ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET, ainsi que les modalités de son utilisation 
par l'agent. 
 
Article 7.4 – Alimentation du compte 
Le CET peut être alimenté par : 

 
• Le report de jours de congés annuels, dans la limite suivante : l'agent doit prendre au moins 20 

jours de congés annuels dans l'année pour un agent à temps complet ; pour ceux à temps non 
complet ou à temps partiel, ce nombre est proratisé en fonction de la quotité du temps de travail 
dans l'année, 

• Les jours de fractionnement (dans la limite de 2) 
• 3 jours de repos (heures supplémentaires 7h = 1 jour) 
• Les jours de RTT effectivement générés et non pris à la suite d’un congé pour raison de santé. 

Le CET ne peut être alimenté par le report de jours de congés bonifiés. 
L'alimentation du CET intervient une fois par an sur demande des agents. Elle doit être formulée avant le 
31 décembre de l'année en cours. Le détail des jours à épargner est adressé à l'autorité territoriale. 
 
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60. 

 
Article 7.5 – Utilisation des droits épargnés 
Les jours accumulés peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés. 

 
L'agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu'il le souhaite, sous réserve des nécessités de service 
et après avoir soldé totalement ses droits à congés annuels et RTT de l'année en cours. 

 
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l'utilisation des jours épargnés lors de la cessation 
définitive de fonctions ou si le congé est sollicité à la suite d'un congé maternité, adoption, paternité ou 
solidarité familiale. 

 
Toutefois, lorsqu’un agent part à la retraite et, à la demande de l'administration pour raisons de service, ne 
peut utiliser les jours épargnés avant son départ, il sera procédé à leur indemnisation. 
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Article 7.6 – Cas de conservation des droits épargnés 
L'agent conserve les droits qu'il a acquis au titre du compte-épargne temps : 

• En cas de détachement ou de mutation dans une autre collectivité locale ou un autre établissement 
public ; il revient alors à la structure d'accueil d’assurer l’ouverture des droits à la gestion du 
compte, et une convention peut prévoir des modalités financières de transfert des droits à congés 
accumulés, 

• En cas de mise à disposition auprès d'une organisation syndicale ; il revient alors à l'établissement 
d'affectation d'assurer l'ouverture des droits et la gestion du compte, 

• En cas de position hors cadres, de disponibilité, d'accomplissement du service national ou d’activité 
de réserve opérationnelle ou réserve sanitaire, de congé parental, de mise à disposition, mais aussi 
de détachement dans l'un des corps ou emplois de l'une des 3 fonctions publiques ; les droits sont 
alors conservés mais inutilisables, sauf autorisation de l'administration de gestion, et de 
l'administration d'emploi en cas de détachement ou de mise à disposition. 

 
En cas de décès du bénéficiaire du CET, ses ayants droits sont indemnisés. 

 
A l'issue d'un congé de maternité, de paternité, d'adoption ou de solidarité, familiale (accompagnement 
d'une personne en fin de vie), l'agent bénéficie de plein droit, sur sa demande des droits à congés accumulés sur 
son CET. 

• Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d'activité. 
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TITRE VIII – LES AUTORISATIONS SPECIALES D'ABSENCE 
 
 
Article 8.1 – Les différentes autorisations spéciales d’absence 
Des autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées aux agents lors de la réalisation de 
certains événements conformément aux tableaux suivants 

 
8.1.1 Les Evènements Familiaux (pose en jours ouvrés consécutifs incluant le jour de l’évènement, sauf 
exceptions précisées dans le tableau suivant): 
 

OBJET DUREE OBSERVATIONS 
Mariage ou PACS  Autorisation susceptible d’être accordée sur 

présentation d'une pièce justificative 
 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 
territoriale (1) 
 

  Agent 5 jours ouvrables 

  Enfant 3 jours ouvrables 

  Autres parents ascendants 
*, frère, sœur, oncle, tante, 
neveu, nièce, beau- frère, 
belle-sœur, petits enfants. 
Belle-mère,  
Beau-père 

1 jour ouvrable 

Décès/obsèques   
 
 
 
Autorisation accordée sur présentation d'une pièce 
justificative 
 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 
territoriale (1) 

Conjoint (PACS/ concubin) 5 jours ouvrables 
 

Enfant de moins de 25 ans 
Enfant de l’agent 
Ou 
Enfant dont l’agent public a 
la charge effective et 
permanente 

 
14 jours ouvrables 

+ 8 jours pouvant être 
fractionnés et pris dans 

un délai d'un an à 
compter du décès. 

Enfant de plus 25 ans 
- Si cet enfant n’a pas lui-
même d’enfant 
 
- Si l’enfant décédé avait 
des enfants 
 

 
12 jours ouvrables 

 
 

14 jours ouvrables + 8 
jours pouvant être 

fractionnés et pris dans 
un délai d'un an à 
compter du décès. 

Ascendants * 3 jours ouvrables 

Ascendants du conjoint  1 jour ouvrable  

Autres membres de la 
famille 

1 jour ouvrable 
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Maladie très grave   

  Conjoint (PACS/   
concubin)  
 
 
  Enfant 

5 jours ouvrables par 
an 

 
5 jours ouvrables par 

an 
Autorisation susceptible d’être accordée sur présentation 

d'une pièce justificative 
 

Jours éventuellement non consécutifs 
 

Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale 
(1) 

  Ascendants * 3 jours ouvrables par 
an 

 Autres parents frère, 
sœur, oncle, tante, 
neveu, nièce, beau-
frère, belle- sœur, 
petits-enfants, Belle-
mère, beau père 

1 jour ouvrable par an 

Garde d'enfant 
malade 

Durée des obligations 
hebdomadaires de 
service + 1 jour (4) 
Doublement possible si 
l'agent assume seul la 
charge de l'enfant ou si 
le conjoint est à la 
recherche d'un emploi 
ou ne bénéficie de par 
son emploi d'aucune 
autorisation d'absence 

Autorisation accordée sous réserve des nécessités de service, 
pour des enfants âgés de 16 ans au plus (pas de limite d'âge 

pour les handicapés) 
 

Autorisation accordée par année civile, quel que soit le 
nombre d'enfants 

 
Autorisation accordée à l'un ou l'autre des conjoints (ou 

concubins) 

(1) Un délai de route qui ne peut excéder 48 heures aller et retour est, en outre, laissé à l’appréciation du chef de service (réponse 
ministérielle n° 44068 JO AN Q du 14 avril 2000). 

(2) Sur justificatifs 

(3) Cumulable avec le congé de paternité. Non cumulable avec des congés accordés dans le cadre du congé de maternité ou 
d’adoption. 

(4) Pour les agents travaillant à temps partiel, le nombre de jours d'autorisation d'absence susceptible d'être accordé est égal 
au produit des obligations hebdomadaires de service d'un agent travaillant à temps plein, plus un jour, par la quotité de 
travail à temps partiel de l'agent intéressé ; soit pour un agent travaillant 3 jours sur 5 : 5 + 1 x 3/5 = 3,6 jours (possibilité 
d'arrondir à 4 jours). 

* : ascendants = parents et grands-parents de l’agent. Les beaux-parents ou beaux grands-parents par recomposition familiale du 
père, de la mère, du grand -père ou de la grand-mère de l’agent sont considérés également comme des ascendants. 
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1.2. Les événements de la vie courante 
 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Rentrée scolaire Autorisation de commencer une 
heure après la rentrée des classes 

Facilité accordée jusqu’à l’admission en 
classe de 6ème, sous réserve des 
nécessités de service. 

Concours et examens 
en rapport avec 
l’administration locale 

Le(s) jours(s) des épreuves Autorisation susceptible d’être accordée 

Don du sang À la discrétion de l’autorité territoriale Autorisation susceptible d’être accordée 

Déménagement du 
fonctionnaire 

1 jour ouvrable Autorisation susceptible d’être accordée 
Délai de route laissé à l’appréciation de 
l’autorité territoriale 

 
NB : Cure thermale : aucune autorisation d’absence n’est prévue pour suivre une cure thermale ; dans le 

cas où le fonctionnaire est dans l’impossibilité de produire un certificat médical (ouvrant droit à un 
congé de maladie) lui prescrivant la cure, il peut demander à bénéficier d’un congé annuel ou d’une 
disponibilité pour convenances personnelles. 

 
8.1.3  Les motifs civiques 

 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

 Représentant de parents d’élèves 
aux conseils d’école, 
d’administration, de classe et 
commissions permanentes des 
lycées et collèges 
Commission spéciale pour 
l’organisation des élections aux 
conseils d’école. 

 
 

Durée de la 
réunion 

 
Autorisation susceptible d’être accordée sur 

présentation de la convocation et sous 
réserve des nécessités du service 

  Juré d’assises Durée de la 
session 

Maintien de la rémunération, sous déduction 
du montant de l’indemnité de session perçue 
en application du code de procédure pénale 

  Assesseur délégué de liste / 
Prud’homales Jour du scrutin 

Autorisations susceptibles d’être accordées, 
sur présentation d’un justificatif et sous 

réserve des nécessités du service 
  Electeur – assesseur – aux 
organismes de Sécurité 

Jour du scrutin 

Journée citoyenne 
1 jour Participation obligatoire  

Maintien de la rémunération 
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8.1.4  Les motifs professionnels 
 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Administrateur Amicale 
du personnel 

812 heures par an 
Autorisation susceptible d'être accordée sous réserve 

des nécessités de service 

Révisions de concours 

2,5 jours pour l’épreuve 
d’admissibilité 

2,5 jours pour l’épreuve 
d’admission 

Ce temps de révision est accordé aux agents qui ne 
suivent pas la préparation au concours auprès du 

CNFPT 

 

8.1.5 Les motifs religieux  
Autorisations susceptibles d'être accordées sous réserve des nécessités de service dans la limite de 2 jours par 
an. 

OBJET DURÉE 

Communauté arménienne  
Noël 
Commémoration des événements marquant 
l'histoire de la communauté arménienne 

Le jour de la fête ou de l'événement 

Confession israélite  
Roch Hachanah 
Yom Kippour 

Confession musulman 
L’Aid al Fitr 
L’Aid al Adha 
El Mouled 

Fêtes orthodoxes 
Pâques 
Pentecôte 
Noël (selon le calendrier julien) 

Fête bouddhiste 
Fête du Vesak 

(*) Circulaire de portée générale permettant d'accorder aux agents appartenant d'autres communautés religieuses de 
telles autorisations d'absence. 

 
8.1.5  Le droit à congés pour raison de santé  
Les périodes de congés de maladie sont considérées comme des périodes de travail effectif pour les agents. 
Ainsi, ils sont réputés avoir accompli les heures qu’ils auraient dû effectuer sur la période considérée, quel que 
soit leur cycle de travail. 
Dans le cas de l’obtention d’un congé pour raisons de santé, le feuillet n°3 de l’arrêt de travail est à conserver 
par l’agent sauf en cas d’accident de service ou maladie professionnelle. 

 
Le congé de maladie ordinaire 
Pour obtenir un congé de maladie ordinaire ou son renouvellement l’agent doit adresser impérativement un 
avis d’arrêt de travail établi par un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage- femme, sous 48 heures à 
compter de la date de l’établissement de ce document. Tout envoi tardif expose l’agent à une réduction de sa 
rémunération après application d’une procédure spécifique. 

 
Le congé de longue maladie (ou de grave maladie pour les agents contractuels et fonctionnaires relevant du 
régime général de la sécurité sociale) 
Il concerne les maladies nécessitant un traitement et des soins prolongés présentant un caractère invalidant 
et de gravité confirmée. 
Le congé de longue durée (uniquement pour les fonctionnaires relevant du régime spécial de sécurité sociale) 



 
 
 

Version juillet 2026 

35  

Le droit à congé de longue durée est ouvert dans le cadre de certaines maladies fixées par la loi. 
 

Le congé pour accident de travail et maladie professionnelle 
Pour être imputable au service, l’accident doit être intervenu dans l’exercice des fonctions ou à l’occasion 
de celles-ci et provoquer une lésion du corps humain. 
Pour être reconnue, la maladie professionnelle doit avoir un lien de cause à effet avec le service. 
 
L’accident de trajet 
Le trajet est le parcours entre le domicile du fonctionnaire et son lieu de travail. 
La notion d’accident survenu à l’occasion du trajet permet d’appliquer aux accidents de trajet la 
réglementation relative aux accidents de service. 
Dès lors que l’accident survient dans les temps et lieux entre le domicile de l’agent et son lieu de travail durant 
le temps normal du trajet et sur l’itinéraire le plus direct, la réunion de ces éléments suffit à caractériser 
l’accident en accident de trajet. 
 
8.1.6  Les congés de maternité et liés aux charges parentales 
Le congé de maternité (article 57 5° a de la loi du 26 janvier 1984) est accordé de droit à la fonctionnaire qui 
en fait la demande auprès de son autorité territoriale. 
La demande 
La demande est accompagnée d'un certificat, établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse, qui : 
- Atteste de l'état de grossesse 
- Précise la date présumée de l'accouchement. 
En l'absence de demande, la fonctionnaire est placée en congé de maternité pendant les périodes prévues à 
l'article L. 1225-29 du code du travail, à savoir 8 semaines au total. Il est par ailleurs interdit d'employer l’agent 
dans les 6 semaines qui suivent l’accouchement. 

 

CONGE DE MATERNITE 

Grossesse simple 
L’intéressée ou le ménage n’a pas encore 
d’enfant ou a un seul enfant 

16 semaines 
- 6 semaines en prénatal 
- 10 semaines en postnatal 

L’intéressée ou le ménage assume la charge 
d’au moins deux enfants ou l’intéressée a mis 
au monde au moins deux enfants nés viables 

26 semaines 
- 8 semaines en prénatal 
- 18 semaines en postnatal 

Grossesse gémellaire 34 semaines 
- 12 semaines en prénatal 
- 22 semaines en postnatal 

Triplés ou plus 46 semaines 
- 24 en prénatal 
- 22 en postnatal 

 

Le report, en une ou plusieurs périodes, d'une partie du congé prénatal sur la période postnatale est accordé 
de droit à la fonctionnaire qui en fait la demande auprès de son autorité territoriale. 
Cette demande est accompagnée d'un certificat établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse et 
qui indique la durée du report, dans la limite de 3 semaines. 
Lorsque pendant la période du congé prénatal faisant l'objet d'un report la fonctionnaire est en incapacité 
temporaire de travail du fait de son état de santé, elle est placée en congé de maternité. La période 
initialement reportée est réduite d'autant. 
Le report n'est pas accordé en cas de grossesse multiple. 

 
Congés pathologiques 
Pour bénéficier des périodes supplémentaires de congé de maternité liées à un état pathologique résultant 

Le report d’une partie du congé prénatal sur le postnatal 
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de la grossesse ou de l'accouchement (prévues par l'article L. 1225-21 du code du travail), la fonctionnaire 
adresse une demande à son autorité territoriale accompagnée d'un certificat établi dans les 48 heures par le 
professionnel de santé qui suit la grossesse. Il doit préciser la durée prévisible de cet état pathologique. 
 

Congé supplémentaire lié à un état pathologique résultant de la grossesse ou de l’accouchement 

Avant le début du congé maternité 
(Du jour de sa déclaration jusqu'au jour précédant la 

date de début du congé de maternité) 

Dans la limite de 2 semaines 
(De manière continue ou discontinue) 

 
Au terme du congé de maternité 

Durée continue de 4 semaines maximum 
immédiatement après le terme du congé de maternité. 

 

Accouchement prématuré et hospitalisation de l’enfant 
Lorsque l'accouchement intervient plus de 6 semaines avant sa date présumée et exige l'hospitalisation de 
l'enfant, le congé de maternité est prolongé du nombre de jours courant de la date de l'accouchement au 
début du congé de maternité. 
Cette période qui s'ajoute à la durée initiale du congé de maternité ne peut pas être reportée à la fin de 
l'hospitalisation de l'enfant. 
La fonctionnaire bénéfice de droit de cette prolongation après transmission à l'autorité territoriale de tout 
document attestant de la durée de l'hospitalisation de l'enfant. 
 
Report de congé en cas de l’hospitalisation de l’enfant 
En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu’à 6 semaines après l’accouchement (Article 57 5° a de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984), un report de congé à la date de la fin de l'hospitalisation de l'enfant est accordé de droit, 
pour tout ou partie du congé maternité auquel elle peut encore prétendre, à la fonctionnaire qui en fait la 
demande auprès de son autorité territoriale. 
La demande indique la date de l'interruption du congé de maternité et la durée du congé faisant l'objet du 
report. Elle est accompagnée des documents justifiant de l'hospitalisation de l'enfant. 
 
En cas de décès de la mère de l’enfant 
Le congé en cas de décès de la mère de l'enfant (article 57 5° a de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984), et, le cas 
échéant, le report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant, sont accordés de droit au fonctionnaire, qui 
en fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. 
En effet, en cas de décès de la mère au cours de la période entre la naissance de l'enfant et la fin du congé 
maternité, le père fonctionnaire bénéficie d'un droit à congé pour la durée restant à courir entre la date du 
décès de la mère et la fin du congé maternité dont elle aurait bénéficié. 
Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce congé, ce droit est accordé au conjoint 
fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
avec elle. 
La demande précise les dates de prise de ce congé. Elle est accompagnée des pièces justificatives précisées 
par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé des relations avec les 
collectivités territoriales. 
Lorsque le fonctionnaire n'est pas le père de l'enfant, il transmet également : 

• Tout document justifiant qu'il est le conjoint de la mère ou la personne liée à elle par un pacte civil de 
solidarité ou vivant maritalement avec elle ; 

• Un document indiquant que le père de l'enfant ne bénéficie pas de ce congé. 
(Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale) 
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Les absence liées à la maternité 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Aménagement des horaires 
de travail 

Dans la limite maximale 
d’une heure par jour 

Autorisation accordée sur avis du médecin de la 
médecine professionnelle, à partir du 3ème mois de 

grossesse 

Séances préparatoires à 
l’accouchement 

Durée des séances Autorisation susceptible d’être accordée sur avis du 
médecin de la médecine professionnelle ou 

présentation d’un certificat médical 

Examens médicaux 
obligatoires antérieurs ou 
postérieurs à 
L’accouchement 

Durée de l’examen Autorisation de droit accordée sur présentation d’un 
certificat médical 

Accompagnement aux 
examens prénataux* 

3 jours au maximum Autorisation susceptible d’être accordée sur 
présentation d’un certificat médical 

Actes médicaux nécessaires à 
L’assistance médicale à la 
procréation * 

Durée de l’examen 

Autorisation susceptible d’être accordée sur 
présentation d’un certificat médical 

Accompagnement aux actes 
médicaux nécessaires pour 
chaque protocole du parcours 
d’assistance médicale* 

Maximum de 3 examens 

Congés d’allaitement Dans la limite d’une 
heure par jour à prendre 

en 2 fois 

Autorisation susceptible d’être accordée en raison de 
la proximité du lieu où se trouve l’enfant 

*accordées au conjoint, concubin ou partenaire d’un PACS 

 
Congé de naissance : 
Le congé de naissance (article 57 5°b de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) est accordé de droit au fonctionnaire 
qui en fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. 
Ce congé est accordé pour une durée égale à la durée minimale mentionnée à l'article L. 3142-4 du code du 
travail, soit 3 jours. 
La demande est accompagnée de la copie du certificat établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse 
ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant et, s'il y a lieu, de tout document justifiant que le 
fonctionnaire est le conjoint de la mère enceinte ou la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou 
vivant maritalement avec elle. 
Le congé est pris de manière continue, au choix du fonctionnaire, à compter du jour de la naissance de l'enfant 
ou du premier jour ouvrable qui suit. 
(Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 
territoriale, Journal officiel n° 150 du 30 juin 2021). 
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Congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption : 
Le congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption est accordé de droit au fonctionnaire qui en 
fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. Sa durée est égale à la durée minimale 
mentionnée à l'article L. 3142-4 du code du travail, à savoir 3 jours. 
Sa demande précise la ou les dates de congé. Elle est accompagnée de tout document attestant que le 
fonctionnaire s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence 
française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption et précisant la date de son arrivée. 
(Article 9 - Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la 
fonction publique territoriale, Journal officiel n° 150 du 30 juin 2021) 

 
Congé d'adoption : 
Le congé d'adoption est accordé de droit au fonctionnaire qui en fait la demande auprès de l'autorité 
territoriale dont il relève. 

 
La durée du congé : 

Le congé d'adoption est accordé pour une durée égale à celle prévue par l'article L. 1225-37 du code du travail, 
à savoir : 

- 16 semaines au plus à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer (ce congé peut précéder de sept 
jours consécutifs, au plus, l'arrivée de l'enfant au foyer). 

- 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou plus le nombre d'enfants dont le salarié ou le foyer assume 
la charge 

- 22 semaines en cas d'adoptions multiples 
 

La demande de congé : 
Le fonctionnaire indique dans sa demande la date d’arrivée de l'enfant placé en vue de son adoption et les 
dates prévisionnelles de congé. 
La demande est accompagnée des pièces justificatives suivantes : 

- Tout document attestant que le fonctionnaire s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide 
sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption et 
précisant la date de son arrivée ; 

- Une déclaration du conjoint adoptant qui atteste qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de 
l'enfant adopté ou, le cas échéant, que le congé est réparti entre les deux fonctionnaires adoptants. 

 
La prise du congé : 

Le congé d'adoption débute, au choix du fonctionnaire, le jour de l'arrivée de l'enfant au foyer ou au cours de 
la période de 7 jours consécutifs qui précède son arrivée. 
A la demande du fonctionnaire, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de 
son adoption. 

 
Conjoints fonctionnaires : 

Lorsque les deux conjoints sont fonctionnaires et que la durée de leur congé d'adoption a été fractionnée en 
deux périodes réparties entre eux et dont la durée est fixée par l'article L. 1225-40 du code du travail, à savoir 
25 jours supplémentaires de congé d'adoption ou à 32 jours en cas d'adoptions multiples, ces périodes peuvent 
être prises simultanément par les bénéficiaires du congé. 
(Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 
territoriale, Journal officiel n° 150 du 30 juin 2021) 

 
Congé de paternité et d'accueil de l'enfant : enfants nés à compter du 1er juillet 2021 
L’article 73 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 a modifié l’article L. 1225-35 du Code du 
travail et prolongé la durée du congé de paternité et d'accueil de l'enfant. Il est ouvert sans condition 
d’ancienneté et l’agent conserve l’intégralité de sa rémunération. Un décret apporte des précisions 
notamment sur les modalités de la demande de l'employeur et sur le fractionnement du congé. 
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Durée du congé : 
Après la naissance d’un enfant, le père ainsi que, le cas échéant, le conjoint ou concubin de la mère ou la 
personne liée à elle par un pacte civil de solidarité bénéficient de droit d'un congé de paternité et d'accueil de 
l'enfant de : 

- 25 jours calendaires (au lieu de 11 jours consécutifs) 

- 32 jours calendaires en cas de naissances multiples (au lieu de 18 jours consécutifs) 
Journées auxquelles s’ajoute le congé de naissance de 3 jours. 

 
Un fractionnement possible : 

Le congé est fractionnable en 2 périodes prises dans les 6 mois suivant la naissance (art. L 1225-35 du Code 
du travail), il peut être pris au-delà des 6 mois uniquement en cas d’hospitalisation de l’enfant ou de décès de 
la mère. 

- La première période de 4 jours calendaires consécutifs succède immédiatement au congé de naissance de 
3 jours. 

- La seconde période de 21 jours calendaires, portée à 28 jours calendaires en cas de naissances multiples, 
peut être prise, au choix du fonctionnaire, de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée 
minimale de 5 jours chacune. 
 

La demande de congé : 
Depuis le 1er septembre 2021, la procédure est la suivante : 
L’agent fait sa demande de congé de paternité et d'accueil de l'enfant auprès de l’autorité territoriale au 
moins un mois avant la date présumée de l’accouchement. 
La demande est accompagnée de : 

- La copie du certificat établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse 

- De toutes pièces justifiant que le fonctionnaire est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un 
pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Elle indique : 

- La date prévisionnelle de l'accouchement 

- Les modalités d'utilisation envisagées du congé 

- Les dates prévisionnelles des périodes du congé. 
Un mois avant la prise de la seconde période du congé, le fonctionnaire confirme les dates de prise du congé 
et, en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes. 
A la naissance de l’enfant : 
Le fonctionnaire transmet, sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement, toute pièce justifiant la 
naissance de l'enfant. 
 

Naissance prématurée de l’enfant : 
Le congé débute sans délai, lorsque la naissance de l'enfant intervient avant la date prévisionnelle 
d'accouchement et que le fonctionnaire débute sa ou ses périodes de congé au cours du mois suivant la 
naissance. Le fonctionnaire en informe alors l'autorité territoriale dont il relève et lui transmet, sous 8 jours, 
toute pièce justifiant la naissance prématurée de l'enfant. 
 

Décès de la mère ou hospitalisation de l’enfant : 
Le congé de paternité peut être pris au-delà des 6 mois uniquement en cas d’hospitalisation de l’enfant ou 
de décès de la mère. 
En cas d'hospitalisation de l'enfant ou au décès de la mère, le fonctionnaire adresse, sous 8 jours, à l'autorité 
territoriale dont il relève, sa demande de report de congé accompagnée d’un justificatif. 
 
Congé supplémentaire de naissance : pour les enfants nés à partir du 1er janvier 2026  
Créé par la loi de finement de la sécurité sociale pour 2026, le congé supplémentaire de naissance permet à 
chacun des deux parents d’ajouter une période d’un ou deux mois de congé indemnisé à ses droits à congé 
de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption. 
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Les parents peuvent prendre ce congé simultanément ou en alternance qui pourra également être fractionné 
en deux périodes d’un mois. Ce congé de naissance supplémentaire peut être utilisé à partir du 1er juillet 
2026. 
 

Bénéficiaires :  
Tout parent d’un enfant né ou adopté à partir du 1er janvier 2026, ou dont la date de naissance était prévue 
à cette date, peut bénéficier du congé supplémentaire de naissance sous réserve de respecter les conditions 
d’ouverture de droit. 
Le congé supplémentaire de naissance est accessible aux fonctionnaires et contractuels sous réserve qu’ils 
aient pris auparavant leurs congés de maternité, de paternité, d’accueil de l’enfant ou d’adoption. 
 
 Durée et modalités du congé :  
La durée du congé est de 1 ou 2 mois ; il est possible de le prendre en une seule fois ou en deux périodes d'un 
mois. La prise du congé doit se faire dans les 9 mois suivant la naissance ou l'arrivée de l'enfant adopté. 
Des décrets à venir préciseront les modalités d’attribution de ce congé.  

 
 Rémunération :  
La rémunération est maintenue partiellement :  

- 70% de la rémunération durant le 1er mois ;  

- 60% de la rémunération durant le 2e mois.  
Des décrets à venir préciseront les modalités d’indemnisation et de calcul de cette dernière.  

 
8.1.9 les absences pour motifs syndicaux 
Les modalités d'octroi des autorisations d'absence pour réunions syndicales et réunions des organismes 
statutaires sont fixées par le décret n° 85-397 du 3 avril 1985. 

 

 CONTINGENTS CREDIT DE TEMPS 

SYNDICAL 

AUTORISATIONS HORS CONTINGENT DE CREDIT DE TEMPS 

SYNDICAL 

TYPE 
AUTORISATION 

AUTORISATIONS 
D'ABSENCE (AA) 

DECHARGES 
D'ACTIVITES DE 
SERVICE (DAS) 

AUTORISATIONS 

D'ABSENCE CONGRES 

ET REUNIONS (ASA) 

AUTORISATIONS 

D'ABSENCE 

INSTANCES 

CONSULTATIVES 

CONGES DE FORMATION 
SYNDICALE 

Texte 
réglementaire 

Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la fonction 

publique 

Code général de la fonction publique et notamment ses articles L.214-3 à L.214-7, L.215-1 à L.215-2 
Décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique 
territoriale, 

Bénéficiaires 

Tout agent 
désigné par une 
organisation 
syndicale 

Tout agent 
désigné par une 
organisation 
syndicale 

Tout agent désigné par 
une organisation 
syndicale 

Représentants 
syndicaux 
(titulaires et 
suppléants) et 
experts appelés à 
siéger 

Fonctionnaire en activité 
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Objet 

Participer aux 
congrès ou aux 
réunions 
statutaires des 
organismes 
directeurs 
d'organisations 
syndicales d'un 
autre niveau que 
ceux mentionnés 
à l'article 16 du 
décret n°85-397 

Exercer, pendant 
les heures de 
service, une 
activité syndicale 
au profit de 
l'organisation 
syndicale à 
laquelle ils 
appartiennent. 

Participer aux congrès 
ou aux réunions des 
organismes directeurs 
des unions, fédérations 
ou confédérations de 
syndicats non 
représentées au Conseil 
commun de la fonction 
publique. Les syndicats 
nationaux et locaux 
ainsi que les unions 
régionales, 
interdépartementales et 
départementales de 
syndicats qui leur sont 
affiliés disposent des 
mêmes droits. 

* Réunions CAP, 
CT, CHSCT, 
Commission 
consultative 
paritaire, 
Commission de 
réforme, Conseil 
supérieur de la 
FPT, Conseil 
commun de la FP, 
CNFPT, Conseil 
économique, 
social et 
environnemental, 
Conseil 
économique, 
social et 
environnemental 
régional. 

* Réunions de 
travail convoquées 
par 
l’administration ou 
à des négociations  

Journée de formation 
syndicale. Ne peut être 
accordé que pour effectuer 
un stage ou suivre une session 
dans l'un des centres ou 
instituts qui figurent sur une 
liste arrêtée par le ministre 
chargé des collectivités 
territoriales au vu des 
propositions du Conseil 
supérieur de la fonction 
publique territoriale ou dans 
des structures décentralisées 
agissant sous l'égide ou 
l'autorité de ceux-ci. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mode de 
calcul OU 
nombre de 
jours 
maximum 

1h d'autorisation 
d'absence pour 
1000 h de travail 
effectif (hors HS). 
CALCUL EFFECTUE 
PAR : la Collectivité 
lorsqu'elle dispose 
d'un COMITE 
TECHNIQUE propre 
ou commun ; le 
CDG pour les 
collectivités 
relevant du 
COMITE 
TECHNIQUE du 
CDG. 

Calculé selon un 
barème dégressif 
appliqué au 
nombre 
d'électeurs 
inscrits sur la liste 
électorale du 
COMITE 
TECHNIQUE 
Compétent. 
CALCUL 
EFFECTUE PAR le 
CDG pour les 
collectivités qui 
lui sont affiliées. 

La durée des autorisations 
spéciales d’absence 
accordées à un même agent, 
au cours d’une année, ne 
peut excéder dix jours. 

 
Cette limite est portée à 
vingt jours par an dans le cas 
de participation aux congrès 
ou aux réunions des 
organismes directeurs des 
organisations syndicales 
internationales, ou aux 
congrès et aux réunions des 
organismes directeurs des 
unions, fédérations ou 
confédérations représentées 
au Conseil commun de la 
fonction publique. Les 
syndicats nationaux et locaux 
ainsi que les unions 
régionales, 
interdépartementales et 
départementales de 
syndicats qui leur sont affiliés 
disposent des mêmes droits. 

Sans limitation 
du nombre de 
jours. 
La durée de 
l’autorisation 
d’absence 
comprend, outre 
les délais de 
route et la durée 
prévisible de la 
réunion, un 
temps égal à 
cette durée pour 
permettre aux 
intéressés 
d’assurer la 
préparation et le 
compte rendu 
des travaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 

12 jours par an au 
maximum. A la fin du 
stage ou de la session, le 
centre ou l'institut délivre 
à chaque agent une 
attestation constatant 
l'assiduité. 
L'intéressé remet cette 
attestation à l'autorité 
territoriale au moment de 
la reprise des fonctions. 
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Réparti entre les organisations 
syndicales, compte tenu de leur 
représentativité appréciée de la 
manière suivante : 1° La moitié 
entre les organisations syndicales 
représentées au comité technique 
en fonction du nombre de sièges 
qu’elles détiennent ; 2° L’autre 
moitié entre toutes les 
organisations syndicales ayant 
présenté leur candidature à 
l’élection du comité technique 
proportionnellement au nombre de 
voix qu’elles ont obtenues. 

   

Modalités de 
demande et 
d'attribution 

Accordées sous 
réserve des 
nécessités du 
service. Les 
demandes 
d’autorisation 
doivent être 
formulées sur 
présentation de la 
convocation 3 
jours au moins 
avant la date de la 
réunion. Les refus 
d’autorisation 
d’absence sont 
motivés par 
l’autorité 
territoriale. 

 Accordées sous réserve des 
nécessités du service. Les 
demandes d’autorisation 
doivent être formulées sur 
présentation de la 
convocation 3 jours au moins 
avant la date de la réunion. 
Les refus d’autorisation 
d’absence sont motivés par 
l’autorité territoriale. 

Autorisation 
d'absence de 
droit, accordée 
sur présentation 
de la convocation 
ou du document 
informant de la 
réunion. 

 
Accordées sous réserve 
des nécessités du service, 
sur demande écrite à 
l'autorité territoriale au 
moins 1 mois avant le 
début du stage ou de la 
session. A défaut de 
réponse expresse au plus 
tard le 15°jour qui précède 
le début du stage ou de la 
session, le congé est réputé 
accordé. 

Les décisions de rejet sont 
communiquées à la CAP. 

 
 
 
Collectivité 
prenant en 
charge le coût 
salarial 

La collectivité 
employeur si elle 
dispose d'un CST 
propre ou 
commun. 
Le CDG pour les 
collectivités 
relevant du CST du 

CDG. 

Le CDG pour les 
collectivités qui 
lui sont affiliées. 

Collectivité employeur Collectivité 
employeur 

Collectivité employeur 

Délai de 
route 

NON COMPRIS 
dans l'AA 

 NON COMPRIS dans l'AA   
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(**) Le contingent est fixé comme suit : 

Autorisations accordées aux représentants 
appelés à siéger : 

- Aux organismes statutaires (CAP, CT, 
CHSCT, CSFPT, CNFPT...) 

- À des réunions de travail organisées par 

l'administration ; 

- À des négociations collectives 

Délai de route, délai 
prévisible de la réunion 
plus temps égal pour la 

préparation et le compte 
rendu des travaux 

Autorisation accordée de droit sur 
présentation de la convocation 

Agents dûment mandatés par 
l’organisation syndicale pour assister aux 
congrès professionnels syndicaux fédéraux, 
confédéraux et internationaux et aux 
réunions des organismes directeurs des 
unions, fédérations ou confédérations dont 
ils sont membres élus. Les organisations 
syndicales qui sont affiliées à ces unions, 
fédérations ou confédérations disposent 
des mêmes droits pour leurs 
représentants. 

- 10 jours maximum par an 
pour participation aux 
congrès ou aux réunions 
des organismes directeurs 
des unions, fédérations ou 
confédérations de 
syndicats non représentées 
au Conseil commun de la 
fonction publique. * 
Ou 
20 jours par an dans le cas 
de participation aux 
congrès ou aux réunions 
des organismes directeurs 
des organisations 
syndicales internationales, 
ou aux congrès et aux 
réunions des organismes 
directeurs des unions, 
fédérations ou 
confédérations 
représentées au Conseil 
commun de la fonction 
publique. * 

Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités du service sur 
présentation de la convocation. 
Les demandes d’autorisation doivent 
être formulées 3 jours au moins avant 
la date de la réunion. Les refus 
d’autorisation d’absence font l’objet 
d’une motivation de l’autorité 
territoriale. 

Agents mandatés par l’organisation 

syndicale pour participer aux congrès ou 

aux réunions statutaires des organismes 

directeurs d’organisations syndicales d’un 

autre niveau que ceux mentionnés à 

l’article 16 du décret n°85-897 du 3 avril 

1985. 

Octroyée dans la limite du 
contingent de crédit de 
temps syndical calculé soit 
par le Centre de gestion soit 
par la collectivité lorsque 
cette dernière dispose d’un 
comité technique propre ou 
commun. 

Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités du service sur 
présentation de la convocation. 
Les demandes d’autorisation doivent 
être formulées 3 jours au moins avant 
la date de la réunion. Les refus 
d’autorisation d’absence font l’objet 
d’une motivation de l’autorité 
territoriale. 
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*Les syndicats nationaux et locaux ainsi que les unions régionales, interdépartementales et départementales de syndicats qui 
leur sont affiliés disposent des mêmes droits 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Une autorisation d'absence est accordée aux 
représentants du personnel faisant partie de la 
délégation du comité d’hygiène de la sécurité, et des 
conditions de travail (CHSCT) pour : 
- Les visites de site prévues à l’article 40 du décret 
n°85- 603 

- Les enquêtes en matière d'accidents de service ou de 
maladies professionnelles prévues à l’article 41 du 
décret n°85-603 
Dans toute situation d'urgence : 
- pour le temps passé à la recherche de mesures 
préventives notamment dans le cadre d’un danger 
grave et imminent. 

Pour le temps passé à la 
recherche de mesures 
préventives. 

Autorisation accordée 
de droit 

Les représentants du personnel, titulaires et 
suppléants, membres du comité d’hygiène de la 
sécurité, et des conditions de travail (CHSCT) 
bénéficient pour l'exercice de leurs missions d'un 
contingent annuel d'autorisations d'absence. 

Autorisations octroyées dans la 
limite du contingent fixé par 
décret, en jours, 
proportionnellement aux 
effectifs couverts par ces 
instances et à leurs 
compétences. 
Ce contingent est utilisé sous 
forme d'autorisations d'absence 
d'une demi- journée minimum 
qui peuvent être programmées. 
(**) 

Autorisation accordée 
sous réserve des 
nécessités du service. 

 
 

(**) Le contingent est fixé comme suit : 
 

Décret n°2016- 1626 du 29 
novembre 2016 

FSSSCT 
 

Nombre d’agents couvert 
par le FSSSCT 

Membres 
titulaires et 
suppléants 

Secrétaires 

0 à 199 2 jours/an 2.5 jours/an 

200 à 499 3 jours/an 4 jours/an 
Strate applicable à 

Grand-Couronne 

500 à 1499 5 jours/an 6,5 jours/an  
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1500 à 4999 10 jours/an 12,5 jours/an 

5000 à 9999 11 jours/an 14 jours/an 

Plus de 10 000 12 jours/an 15 jours/an 
*Ces jours peuvent être majorés pour tenir compte de critères géographiques ou de risques professionnels particuliers. 

 
Article 8.2 – Modalités d’octroi 
Les autorisations spéciales d’absence sont accordées sur demande écrite adressée à l’autorité 
territoriale accompagnée du (des) justificatif(s) adéquat(s). 
Sauf autorisations spéciales de droit, elles interviennent sous réserve des nécessités de service. 
Les autorisations spéciales d’absence ne peuvent, par ailleurs, être accordées que dans la mesure où les 
bénéficiaires auraient dû exercer leurs fonctions au moment où les circonstances justifiant l’octroi se sont 
produites. Dès lors, les autorisations spéciales d’absence ne peuvent être accordées pendant un congé 
(annuel, ARTT, maladie...) ou faire l’objet d’une récupération ou d’un report. 

 
Article 8.3 – Situation de l’agent autorisé à s’absenter 
Pendant l’autorisation spéciale d’absence, l’agent est réputé être maintenu en position d’activité et l’absence 
est considérée comme service accompli sans réduire les droits à congés annuels. 

 
Article 8.4 – Délais de route 
Les autorisations spéciales d'absences pour décès et maladie très grave sont, sur présentation d'un 
justificatif, majorées d'un délai de route. Ainsi, lorsque le déplacement est supérieur à : 

• 100 km : accord d’1 jour ouvrable supplémentaire 
• 300 km : accord de 2 jours ouvrables supplémentaires 
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TITRE IX – LE TEMPS PARTIEL ET LE TEMPS NON COMPLET 
 

Article 9.1 Le temps partiel 
Les agents travaillant à temps complet ou à temps non complet ont la possibilité, sous réserve de remplir les 
conditions requises, de demander, pour certains motifs, à bénéficier d’un temps partiel ce qui équivaut à 
demander à réduire leur temps de travail. 
Le travail à temps partiel ne doit pas être confondu avec le travail à temps non complet qui correspond à des 
emplois dont la durée de travail est fixée par la collectivité en fonction des besoins des services. 

 
Le temps partiel est accordé de plein droit : 

➢ À l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou à l’occasion de 
chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de 
l'enfant adopté, 

➢ Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap 
nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave 

➢ Aux agents handicapés relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11 de l’article 
L323- 3 du code du travail (actuellement : L 5212-13). 

 
Il peut également être accordé pour des motifs de convenances personnelles sous réserve qu’il soit 
compatible avec les besoins du service. 
Peuvent demander à bénéficier d’un temps partiel : 

- Les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires, 
- Les agents contractuels à temps complet. 

 
Article 9.2 Le temps non complet 
Les agents à temps non complet ne peuvent pas bénéficier du temps partiel sur autorisation (pour 
convenances personnelles), et ce, quel que soit leur temps de travail hebdomadaire. 

 
Ils peuvent, cependant, bénéficier du temps partiel de droit dans les mêmes conditions que les agents à 
temps complet ; cette mesure ne concerne que les agents à temps non complet titulaires et stagiaires, les 
agents contractuels à temps non complet en étant exclus. 
Les agents sollicitant le bénéfice d’un temps partiel de droit peuvent demander à travailler à 50 %, 60 %, 70 
% ou 80 % de leur temps de travail hebdomadaire. 

 
Pour ceux souhaitant être placés à temps partiel pour convenances personnelles, la quotité peut être 
librement déterminée sans toutefois pouvoir être inférieure à 50 % et sous réserve de dispositions 
spécifiques mises en place par délibération dans la collectivité 

 
Les agents doivent formuler, auprès de l’autorité territoriale, une demande écrite précisant les motifs, la 
durée hebdomadaire du service à temps partiel souhaitée et la période pour laquelle la demande est formulée. 
En cas de temps partiel de droit, des justificatifs devront être joints. 
La demande de renouvellement doit être effectuée dans les mêmes formes. Le placement à temps partiel fait 
l’objet d’un arrêté de la collectivité. 
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TITRE X – LE TELETRAVAIL 
 

Article 10.1 - Le principe 
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 a organisé les conditions et les modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique. 
L’accord relatif au télétravail dans les trois versants de la fonction publique signé le 13 juillet 2021 a pour « 
ambition d’envisager la pratique du télétravail comme un des modes d’organisation du Travail au bénéfice des 
agents publics et du service public. Le télétravail répond aux principes du volontariat de l’agent, de l’éligibilité 
des activités et non du poste, et de la réversibilité ». 
Au sens de la réglementation, le télétravail repose sur des critères cumulatifs qui le distinguent des autres 
formes de travail à distance. 
L’agent en télétravail a demandé et a obtenu l’autorisation d’exercer en télétravail une partie de son temps 
de travail : 

- Sur un (ou plusieurs) lieux de télétravail ; 
- En alternant un temps minimal de présence sur site et un temps en télétravail ; 
- En utilisant les technologies de l’information et de la communication. 

 
Article 10.2 - Les conditions de mise en œuvre dans la collectivité  
Le volontariat 
Le volontariat est un principe essentiel dans la mise en œuvre du télétravail. Toutefois, en cas de circonstances 
exceptionnelles (pandémie, catastrophe naturelle), afin d’assurer tant la continuité du service public que la 
protection des agents, et le cas échéant dans le cadre des plans de continuité de l’activité (PCA), il peut être 
mis en œuvre à la seule demande des employeurs. 

 
La demande 
Une campagne de recensement des demandes est organisée chaque année du 15 novembre au 15 décembre. 
La demande doit être accompagnée de la fiche de poste dans laquelle sont mises en évidence les missions 
télétravaillables après accord du chef de service, d’un justificatif d’assurances précisant que l’agent est 
couvert en cas de télétravail et d’un justificatif de connexion numérique suffisante (test de débit internet). 

 
Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d'un mois maximum à compter de 
la date limite de dépôt de la campagne de recensement. 

 
Le nombre d’agents éligibles au télétravail est susceptible d’être limité, chaque année, à la capacité de 
matériels informatiques disponibles. Dans le cas où il y aurait plus de demandeurs que de matériels 
disponibles, une sélection des candidatures sera effectuée par une commission spécifique composée du 
maire, de la direction générale des services, de la direction des ressources humaine et du responsable 
informatique. 
Une autorisation d’exercice des fonctions en télétravail est remise dans les conditions fixées par l’article 8 
du décret du 11 février 2016 et s’accompagne de la remise du matériel nécessaire, si l’agent n’est pas déjà 
équipé. 

 
Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail (initiale ou de renouvellement) doit être motivé 
et précédé d’un entretien. En cas de rejet de sa demande initiale ou de renouvellement de télétravail, l’agent 
peut saisir la CAP ou la CCP compétente. 
L’autorisation n’est pas reconductible annuellement de manière tacite, la demande est donc à renouveler 
chaque année. 
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L’alternance entre travail sur site et télétravail 
L’agent en télétravail doit maintenir une présence minimale sur site qui vise à garantir le maintien des liens 
avec le collectif de travail. 
La quotité maximum de télétravail est fixée à 1 jour hebdomadaire pour un agent à temps plein correspondant 
à 7h36 de travail. Cette journée peut être fractionnée en deux demi-journées dans la semaine. Le jour où les 
deux demi-journées hebdomadaires sont prédéfinies avec le chef de service et fixes tout au long de l’année. 
Un deuxième jour de télétravail (ou deux demi-journées) par semaine peut être accordé pour les agents 
domiciliés à plus de 20 Kms au moins de leur lieu d’affectation.  
Le télétravail est organisé au domicile de l’agent. 
Le jour télétravaillé est déterminé chaque année. Il n’est pas modifiable en cours d’année.  
Les agents ayant à charge un ou plusieurs enfants de moins de 16 ans sans moyen de garde ne peuvent être en 
télétravail le mercredi. 
 
Télétravail pour motif médical : 
Elles restent accordées sous réserve de la compatibilité avec le fonctionnement du service  

- Sur avis médical du médecin traitant et du médecin du travail un deuxième jour ( ou deux demi-
journées) est accordé pour une ou plusieurs périodes dans l’année. La durée cumulée de ces périodes 
ne doit pas dépasser 6 mois sur l’année civile. 

- Sur avis du médecin traitant, un télétravail à 100% du temps peut être accordé pour une période 
maximale d’un mois dans l’année civile. 

Quelques soient les motifs de télétravail l’autorisation ne peut excéder 2 jours par semaine, exception faite 
de la période de télétravail à 100% qui est limitée à un mois. 
 
L’usage des outils numériques 
La Collectivité fournit aux agents en télétravail placés sous son autorité l’accès aux outils numériques 
nécessaires (matériel bureautique, accès aux serveurs professionnels, messageries et logiciels métiers). 

 
La réversibilité du télétravail 
Hors circonstances exceptionnelles, lorsque l’administration souhaite mettre fin à une autorisation de 
télétravail, sa décision doit être : 

- Communiquée par écrit 
- Précédée d'un entretien 
- Motivée au regard de l’intérêt du service. 

Ce peut être le cas par exemple lorsque l’agent change de poste ou de missions ou que les nécessités de 
service sur site ne permettent plus de télétravailler pour un équivalent d’une journée dans la semaine. 

 
En revanche, l’agent n’a pas à justifier sa décision de renoncer au bénéfice d’une autorisation de télétravail 
en cours d’année. 
Le décret du 11 février 2016 prévoit que lorsque l’administration ou un agent décide de mettre fin à 
une autorisation de télétravail, un délai de prévenance doit être respecté. Ce délai est de deux mois. 
Lorsque l'interruption du télétravail est à l'initiative de l'administration, ce délai peut être réduit en cas de 
nécessité du service dûment motivée, avec un entretien préalable. 
Lorsqu’aucune contrainte organisationnelle ne s’y oppose, il convient d’autoriser l’agent, qui demande à 
reprendre l’intégralité de son temps de travail en présentiel, à le faire dans un délai plus court que le délai de 
prévenance de deux mois prévu par le décret. 
La réversibilité ne fait toutefois pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail ultérieure. 

 
Les nécessités de service peuvent également justifier, sous réserve du respect d’un délai de prévenance, 
l’exigence d’un retour sur site pendant le jour de télétravail. Lorsqu’un retour sur site apparaît impératif pour 
plusieurs jours, il peut être procédé à une suspension provisoire de l’autorisation de télétravail. 
Cette suspension doit être motivée par des nécessités de service. 
Un agent qui doit revenir sur site un jour pour lequel il bénéficie d’une autorisation de télétravail ne pourra 
faire déplacer ce jour de télétravail précédemment accordé à une autre journée dans la semaine. 
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La prévention 
Le télétravail doit respecter les principes de prévention, de protection et de promotion de la santé de tous les 
agents publics. 
A ce titre l’employeur évalue les risques professionnels et les intègre dans le document unique d’évaluation 
des risques professionnels (DUERP). 
 
Les accidents de travail dans le cadre du télétravail 
L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents exerçant en présentiel. 
Des visites à domicile par les membres de la FSSSCT peuvent être organisées pour mener une enquête 
administrative. 
Les accidents survenus en situation de télétravail relèvent des accidents de service sous réserve qu’ils aient 
eu lieu pendant les heures de télétravail et dans le cadre des fonctions exercées par l’agent en télétravail. 

 
Les accidents de trajet peuvent être reconnus pour les agents en télétravail dans les situations suivantes : 

- Trajet entre le lieu de télétravail et le service en cas de retour exceptionnel temporaire de l’agent sur 
son service d’affectation un jour de télétravail ; 

- Trajet entre le lieu de télétravail et le lieu de restauration habituel, au cours de la journée de travail. 
 

Le temps de travail et la charge de travail 
Le temps de travail des agents publics est encadré par plusieurs principes à valeur normative : 

- La durée et la charge du travail des agents publics restent identiques qu’ils soient sur site ou en 
télétravail. 

- Les dispositions relatives notamment à la durée maximale quotidienne, aux durées maximales 
hebdomadaires, au temps de repos, au temps de pause et à la comptabilisation du temps de travail 
s’appliquent au télétravail 
 

Dans le respect de ces règles, et dans le cadre de l’autorisation de télétravail, La Collectivité, en concertation 
avec l’agent : 

- Fixe les plages horaires durant lesquelles il peut le contacter, en cohérence avec les horaires de travail 
en vigueur dans le service. Les temps de télétravail n’intègrent pas d’horaires variables. 

- Les plages fixes de la journée ou les deux demi-journées de télétravail sont déterminées à raison d’un 
total de 7h30 et respectent une pause méridienne d’au moins 30 minutes. 

 
Le droit à la déconnexion a vocation à s’appliquer au-delà des horaires fixés par l’autorisation de télétravail. 
Ainsi, le télétravail n’appelle pas la réalisation d’heures supplémentaires. 

 
Article 10.3 - La prise en compte de situations particulières 
Le télétravail est un outil supplémentaire pour intégrer et maintenir au travail les agents qui en sont le 
plus éloignés, quelle qu’en soit la raison. 
Pour les agents en situation particulière, le télétravail ne se substitue toutefois pas aux dispositifs de 
droit commun (congé maladie, congé maternité et congé proche aidant). 

 
S’agissant des femmes enceintes, déjà bénéficiaire d’une autorisation de télétravail ou non, l’article 4 du 
décret du 11 février 2016 prévoit déjà qu’il peut être dérogé à la règle du nombre de jours de télétravail 
maximum. L’autorisation sera donnée sur avis préalable du médecin de prévention ou du médecin traitant et 
sous réserve du caractère télétravaillables des missions exercées. 

 
Les situations exceptionnelles à caractère météorologiques (alertes canicule de la préfecture, enneigement 
ne permettant pas les déplacements) ainsi que les grèves de transports dûment justifiées, peuvent donner 
lieu, sur accord du chef de service, à une autorisation ponctuelle de télétravail supplémentaire au bénéfice 
des agents qui y sont déjà autorisés et à une autorisation de télétravail pour les agents habituellement non 
autorisés. Dans ce cas, les horaires seront les mêmes que pour les jours habituellement télétravaillés. 
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L’agent télétravailleur habituel, peut après avis du médecin du travail pour une période supérieure à un mois 
ou sur certificat médical du médecin traitant pour une période inférieure à un mois demander à être placé en 
télétravail exceptionnel 2 jours par semaine.  
 
Toute dérogation au placement en télétravail au-delà de 2 jours par semaine fera l’objet d’une demande 
motivée de l’agent et d’un certificat médical du médecin traitant ou spécialiste.  
 
Dans tous les cas, l’extension du télétravail pour motif médical n’est pas de droit même si le justificatif médical 
le préconise, l’administration se réserve la possibilité de le refuser ou de limiter sa durée. 
 
 
Article 10.4 – La charte du télétravail  
Une charte du télétravail sera mise en place et co-signée par le maire, l’agent et le chef de service. 
Cette charte est annexée au présent règlement. 

 
Article 10.5 – Les titres restaurant  
Le bénéfice des titres restaurant est maintenu pendant les périodes de télétravail. Par exception et comme 
pour les situations en présentiels, la demi-journée de télétravail suivie ou précédée d’une demi-journée de 
congé n’ouvre pas droit au titre restaurant. 
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ANNEXES 
 
 
 
 

1) Charte Télétravail Ville/CCAS 
2) Relevé des heures supplémentaires 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre 

D’une part, la Ville de Grand-Couronne représentée par son Maire, Madame Julie LESAGE,  

Désignée par « la collectivité, 

Et 

L’association CURSUS situé 1, rue des traites, 76500 Elbeuf, SIRET 42162926200039 

représentée par Monsieur Laurent AUGER, agissant en qualité de Directeur Général 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L1531-1 et suivants 

relatifs aux conventions de partenariat entre collectivités territoriales et associations,  

Vu le Code du Travail, notamment ses articles L. 4121-1 et suivants relatifs aux obligations de 

l'employeur en matière de santé et sécurité au travail  

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 juin 2026, autorisant la signature de la 

convention  

Considérant que la Ville de Grand-Couronne et l'association CURSUS partagent une volonté 

commune de favoriser l'insertion professionnelle des habitants en situation d'exclusion par le 

biais d'activités salariées occasionnelles, utiles à la collectivité,  

Considérant que la collectivité dispose des compétences et des moyens pour organiser des 

missions ou chantiers adaptés aux publics visés,  

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE  

 

La présente convention a pour objet de permettre de proposer des activités salariées à certains 

des habitants de Grand-Couronne en situation d’exclusion en utilisant l’activité de mise à 

disposition de l’association cursus. Les bénéficiaires seront donc titulaires d’un contrat à durée 

déterminée d’usage et auront le statut de salarié. 

 

Cette première expérience permettra également aux bénéficiaires de réaliser une activité utile 

pour la collectivité. 

 





La présente convention est conclue pour la période du 1er juillet 2026 au 30 juin 2027.   

 

ARTICLE 2 : PUBLIC VISE 

 

Les personnes devront avoir la capacité d'exercer une activité professionnelle occasionnelle 

dans le respect de la réglementation en vigueur. Ces missions s'adressent notamment aux 

publics éloignés de l'emploi, souhaitant acquérir une première expérience professionnelle 

et/ou redynamiser leur parcours lié à l’emploi après une interruption significative. 

 

ARTICLE 3 : RESPONSABILITE DES PARTIES 

 

Il appartient à la collectivité de s’assurer du respect de la législation en vigueur concernant le 

travail des bénéficiaires et notamment de l’hygiène, de la sécurité et de ne pas faire travailler 

les salariés sur des travaux interdits ou règlementés par la loi. L’association cursus ne saurait 

en aucun cas être tenue responsable en cas de non-respect de ces obligations par la 

collectivité.  

 

De son côté, l’association CURSUS s’assurera de la complétude des documents administratifs 

permettant de mettre en place un contrat à durée déterminée d’usage pour chaque personne. 

 

ARTICLE 4 : ASSURANCE 

La collectivité déclare en outre disposer d’une assurance responsabilité civile couvrant les 

bénéficiaires sous contrat.  

 

ARTICLE 5 : MOYENS HUMAINS AFFECTES A LA CONVENTION 

 

L’association CURSUS missionne Madame Malika MAAROUF, responsable « mise à 

disposition », comme interlocutrice privilégiée de la collectivité. 

Afin de fluidifier le fonctionnement, l’équipe de la Mise à disposition, assurera une permanence 

dans les locaux de la collectivité avec un minima de 6 permanences pour recevoir les 

demandeurs d’emploi, les inscrire, les informer.  

La collectivité désigne Madame Nina RAOULT, chef du service Work Up, comme interlocuteur 

privilégié de Mme MAAROUF. 

L’encadrement des personnes sera réalisé par du personnel de la collectivité en fonction des 

compétences techniques requises. 

 



ARTICLE 6 : FONCTIONNEMENT 

 

La collectivité a pour mission d’être le premier contact avec les bénéficiaires. Elle doit 

s’assurer de la bonne complétude des dossiers administratifs qui seront remis à Mme 

MAAROUF :  

• Pièce d’identité ; 

• Carte vitale et l’attestation de droit Sécurité Sociale ; 

• 1 R.I.B ; 

• Diplôme ; 

• Un justificatif de domicile (facture) ; 

• Mutuelle. 

La collectivité s’occupe de communiquer sur les périodes de travail en amont avec le public. 

 

L’équipe de la mise à disposition peut être amenée à intervenir avant ou après les 

recrutements en fonction des demandeurs d’emploi et des besoins. Il peut être nécessaire 

d’avoir des entretiens préalables au recrutement ou encore des bilans de fin de 

chantier/missions/contrats. Un suivi approfondi des demandeurs d’emplois est fait par les deux 

parties. 

 

La collectivité se charge d’organiser et de mettre en place les missions ou chantiers.  

 

Dans le cas de chantiers, les interventions faites avec les bénéficiaires ne nécessiteront pas 

de qualification particulière. Ce seront des travaux de rénovation de l’habitat (type peinture, 

petit bricolage), ou encore des travaux d’entretiens extérieurs. 

 

Les bulletins de salaires des bénéficiaires peuvent faire l’objet d’une rencontre avec Mme 

MAAROUF et Mme RAOULT. Dans le cas contraire, ils sont distribués par la collectivité aux 

salariés concernés. 

ARTICLE 7 : FACTURATION 

L’association CURSUS facturera 23.50 € de l’heure, hors fourniture d’EPI à la demande du 

client. Ces derniers lui seront facturés en sus. 

Ce coût comprend l’ensemble des prestations associées à la mise à disposition de personnel 

telle que pratiquée en temps ordinaire. 

La collectivité recevra une facture mensuelle. 

 

ARTICLE 8 : DENONCIATION ET PROLONGATION 

La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties en LRAR 

moyennant un délai de prévenance d’un mois.  



Elle pourra faire l’objet d’une tacite reconduction, une fois.  

 

ARTICLE 9 : CONTENTIEUX 

 

En cas de litige survenant dans l’exécution de la présente convention, les parties 

rechercheront une solution amiable concertée.  

A défaut, les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la 

compétence du Tribunal Administratif de Rouen territorialement compétent. 

 

Ampliation adressée au : 

Président du Centre de Gestion, 

Comptable Public, 

 

Fait en double exemplaires à Grand-Couronne, le …./…./2026 

 

Le Maire,                                                                                Pour le représentant légal,  

Julie LESAGE                                                                               par délégation de l’association    

   CURSUS 

    Le Directeur Général,   

     L. AUGER 

 

































 

 





 



 



 
 





















 

 
REGLEMENT INTERIEUR DU CENTRE JEUNES ET DU LOCAL 

JEUNES DELAUNE 
Le présent règlement intérieur définit les modalités pratiques de fonctionnement du Centre 
Jeunes et du Local Jeunes Delaune, de la ville de Grand Couronne. 

Il est garant du projet éducatif de la ville qui vise à développer l’influence et le rayonnement de 
l’éducation, en concertation avec l’ensemble des Co-éducateurs (parents, enseignants, 
animateurs), dans le respect de valeurs fondamentales comme celles de la laïcité, des droits de 
l’enfant et de l’homme, de l’accès pour tous à l’action éducative… 

CHAPITRE 1 – CONDITIONS D'ACCES ET D'INSCRIPTION AUX ACCUEILS 
DE LOISIRS 

 

ARTICLE 1 – CONDITIONS D'ACCÈS 

Pour être admis à l'accueil de loisirs, Centre Jeunes Delaune, ou à l’accueil de jeunes, Local 
Jeunes, les enfants / jeunes doivent être âgés au minimum de six ans et jusqu’à dix-sept ans.  

 

Constitution du dossier d'inscription de l'enfant 

Un enfant ne peut être admis en accueil collectif de mineurs qu'après constitution d'un dossier 
complet d'inscription à transmettre au Guichet Unique de la ville de Grand Couronne. Toute 
modification, telle que changement d'adresse, N° de téléphone domicile/travail/portable, 
situation familiale, doit être signalée au Guichet Unique dans les plus brefs délais, ceci afin 
de permettre de contacter les parents ou toute autre personne à n'importe quel moment de 
la journée. 

1.1 Participation aux activités et sorties 
Lors de la constitution du dossier d'inscription, les parents autorisent leur enfant à pratiquer 
toutes les activités organisées dans le cadre de l'accueil collectif, sauf contre-indication 
médicale justifiée et mentionnée sur le dossier. Il peut être demandé une participation financière 
supplémentaire aux parents pour les diverses sorties organisées à la journée : celles-ci sont 
inscrites dans les projets pédagogiques élaborés à partir du Projet Educatif Local. 

1.2 Participation forfaitaire aux séjours accessoires 
Dans le cadre des activités de l'accueil, des séjours accessoires peuvent être organisés. Ils feront 
l'objet d'une facturation spécifique prévue par délibération du Conseil Municipal. 

 





1.3 Santé 
Si, dans la journée, un enfant ou un jeune est fiévreux ou souffrant, le centre prévient aussitôt les 
parents qui doivent prendre leurs dispositions pour reprendre leur enfant dans les meilleurs 
délais. D'autre part, la structure ne peut accueillir les enfants présentant une affection 
contagieuse en cours d'évolution (exemple : rougeole, rubéole, oreillons…) Après une maladie 
contagieuse, l'enfant ne pourra revenir à l'accueil de loisirs que s'il ne présente plus de danger de 
contagion pour les enfants. Les parents devront fournir un certificat médical de non-contagion. 
Le Projet d'Accueil Individualisé (P.A.I.) mis en place dans le domaine scolaire pour un enfant 
souffrant d'une affection chronique ou d'une allergie sera reconduit au titre de l'accueil de loisirs. 
Il sera intégré au dossier d'inscription de l'enfant. En dehors des produits cités dans la fiche 
d'autorisation d'utilisation de produits médicamenteux, aucun médicament ne pourra être donné 
sans la présentation de l'ordonnance correspondante et seulement dans le cas où la médication 
ne pourrait être prise uniquement le matin ou le soir. 

Modalités d'intervention en cas d'accident : 

• l'enfant reçoit les premiers soins sur le centre, 
• en cas de nécessité, l'enfant est conduit par les services de secours au centre 

hospitalier le plus proche. Dans ce cas, les parents sont immédiatement prévenus par le 
responsable du centre. 
 

1.4 Repas 
La structure ne fournit pas de service de repas, l’accueil étant prévu en demi-journée. Toutefois, 
ponctuellement un repas thématique pourra être proposé par l’équipe pédagogique et préparé 
avec les enfants. Un repas provenant de l'extérieur pourra être accepté, notamment en cas de 
mise en place d'un P.A.I ou sur ordonnance d'un médecin.  

ARTICLE 2 – MODALITÉS D'INSCRIPTION 

2.1 Cartes Jeunes et Cartes de Sorties 

Après avoir établi un dossier pour l'année scolaire (fiche unique d’inscription), l'inscription 
s'effectue par la délivrance d’une Carte Jeunes, suite au règlement d’une cotisation annuelle, 
dont les tarifs sont établis par le biais d’une délibération du Conseil Municipal.  

Cette carte permet aux enfants et aux jeunes de participer aux différentes animations sur 
la structure et aux sorties organisées par le Centre Jeunes.  

Elle donne droit à 2 sorties gratuites, puis pour chaque sortie une participation financière 
fixée par délibération du Conseil Municipal est demandée à la famille. Les tarifs sont 
modulables selon le taux de participation familiale.  

Une carte de 5 sorties pourra donc être établie pour permettre à une fratrie de s’inscrire 
aux diverses sorties organisées pendant une session de vacances : celles-ci sont inscrites dans 
les projets pédagogiques élaborés à partir du Projet Educatif Local.  

Les inscriptions aux sorties s’effectuent auprès de l’équipe de direction, ou de 
l’animateur référent de la tranche d’âge, au moins 48 heures avant la sortie. Ce dispositif de 



préinscription est non contraignant sera experimenté sur la saison 2026-2027 et fera l’objet d’un 
bilan. 

ATTENTION : en fonction du moyen de transport utilisé (car de la ville, TCAR, transport 
privé), l’heure du départ ne pourra être retardée, il est donc primordial d’être à l’heure au 
rendez-vous. 

 

2.2 Lieu d'inscription 

 
Chaque année, l’inscription est à renouveler et doit s'effectuer au Service Guichet Unique, qui se 
situe en mairie de Grand Couronne, et est ouvert aux horaires suivants : 

Du lundi au vendredi 8H30 à 12H15 et de 13H15 à 16H30 (prise de rendez-vous possible jusqu’à 
18h30). 

 

2.3 Inscription auprès du Local Jeunes  
 
Une fois détenteurs de la carte Jeunes, les responsables légaux de l’enfant doivent signaler sa 
présence au Local Jeunes au moins 48h en avance auprès du directeur du Local Jeunes, via 
l’application KIDIZZ. Ce dispositif de préinscription est non contraignant sera experimenté sur la 
saison 2026-2027 et fera l’objet d’un bilan. 

 
ARTICLE 3 – MODALITÉS D'ANNULATION 

Il n’est pas prévu d’annulation de la Carte Jeunes ou de la carte de Sorties. 

Seule une inscription sur un séjour accessoire peut faire l’objet d’une annulation. Dans ce cas, 
aucun report d’inscription ne peut se faire, et le remboursement des sommes versées 
pourra être effectué à la demande de la famille, par le biais d’un écrit justificatif, en cas 
de : 

• Motif médical, sur présentation d’un certificat ; 

• Décès dans la famille, sur présentation d’un certificat de décès ; 

• Changement de planning ou congés exceptionnels non prévus des parents avec 
justificatif de l'employeur (retenue de 5 € de frais de dossier par période de 
facturation). 

 

Ou si : 



• L’annulation a eu lieu par écrit daté au moins 2 semaines avant le début de 
l’activité, pour les vacances d’été (retenue de 5 € de frais de dossier par période 
de facturation) ;  

• L’annulation a eu lieu par écrit daté au moins 1 semaine avant le début de l’activité, 
pour les autres vacances scolaires et les mercredis (retenue de 5 € de frais de 
dossier par période de facturation). 

Passé les délais précités, aucun remboursement ne pourra être effectué. 

Par ailleurs, au cas où la structure ne pourrait accueillir les enfants lors du séjour 
prévu ou se verrait contraint de restreindre le service proposé (ex : intempérie, 
rapatriement sanitaire…), le remboursement pourra s’effectuer pour les familles qui 
en font la demande, sans frais de dossier. 
 

Tous les justificatifs d'absence doivent parvenir au Service Guichet Unique.  

 
 
ARTICLE 4 – FACTURATION ET PAIEMENT 

Le règlement doit être effectué à l’inscription. 

Les bons octroyés par les Caisses d’Allocations Familiales constituent un moyen de paiement, 
venant donc en déduction du montant total de la participation des familles. 

Les factures sont à régler sur place, à la caisse centrale de la mairie de Grand Couronne au 
moment de l’inscription.  

 
ARTICLE 5 – TARIFS 

Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Municipal de Grand-Couronne. 

Afin de proposer un accès pour tous au Centre Jeunes Delaune il est proposé aux familles 
le calcul du taux de participation. Ces taux déterminent le tarif qui est dégressif selon les 
revenus Il est à faire à partir de mars de chaque année pour une prise en compte en avril. 
Si le taux de participation n’a pas été établi auprès du service instructeur avant la 
facturation, le tarif maximum sera appliqué et il n’y aura pas de rétroactivité possible. 

Pour les jeunes ne résidant pas sur la ville, les cartes jeunes et cartes de sorties sont 
accessibles à un tarif ‘extérieur’ différent. 

 

CHAPITRE 2 – MODALITES D'ACCUEIL 
 



Le centre est ouvert toutes les vacances scolaires en fonction du calendrier défini par 
l'Inspection Académique de Rouen. 

Les horaires d’accueil sont :  

Le matin : de 9H00 à 12H00  

L’après-midi : de 13H30 à 17H00 

En cas de sortie à la journée, ou de repas pris en commun, les familles seront prévenues en 
amont par une autorisation spécifique de participation à cette animation. Les horaires pourront 
en fonction être modulés, notamment en cas de sorties hors du département. 

ARTICLE 6 – ARRIVEE ET DEPART DE LA STRUCTURE 

Le centre n’est pas responsable des moyens utilisés par l’enfant pour se rendre ou pour 
repartir seul de la structure. 

Les enfants sont accueillis par l’équipe d’animation. Il est demandé aux familles de respecter 
scrupuleusement les horaires indiqués d’accueil.  

Les enfants ne pourront quitter l’accueil collectif de mineurs qu’à titre exceptionnel si et 
seulement si : 

• La famille a formulé par écrit une demande auprès du Pôle des Temps de l’Enfant 
précisant le motif, la date, l’heure de départ, et la personne qui prendra en charge 
l’enfant.  

La famille doit avoir conscience qu’un départ anticipé peut avoir des conséquences sur la 
participation de l’enfant à certaines animations, en particulier les jours de sortie. Un retour 
prématuré d’une sortie ne pourra être envisagé. 

Le départ anticipé de la structure ne pourra pas faire l’objet d’une demande de remboursement. 

Les animateurs peuvent laisser repartir l'enfant avec une personne autre que les responsables 
légaux sous réserve que cette personne ait été mentionnée dans la fiche d'inscription. (Une pièce 
d'identité peut être demandée lors de la reprise de l'enfant). 

 

Cas d'un jugement de tribunal suite à la séparation des parents  

En cas de séparation et de désaccord des parents, la copie du jugement concernant les 
dispositions relatives à la garde de l'enfant devra être annexée au dossier d’inscription unique. Le 
parent qui n'en a pas la garde habituelle ne pourra en aucun cas exercer son droit de visite dans 
l'enceinte du centre de loisirs. 

 

CHAPITRE 3 – VIE AU CENTRE 
 



ARTICLE 8 – RÈGLES ESSENTIELLES DE VIE EN COLLECTIVITÉ 

Les familles sont averties que chaque enfant doit avoir vis-à-vis de toute personne (enfants 
comme adultes), du matériel et des locaux, une attitude respectueuse. 
 

ARTICLE 9 – LES EFFETS PERSONNELS 

Il est fortement conseillé de marquer les vêtements au nom de l'enfant et les adapter aux activités 
proposées par l'accueil fréquenté. En cas de perte d'affaires, celle-ci devra être signalée par les 
parents le plus rapidement possible. En aucun cas, la Ville de Grand Couronne ne saurait être 
tenue responsable des pertes, vols ou détériorations. 

 Consignes à respecter : 

• Restituer à l'accueil les objets ou vêtements rapportés par erreur par l'enfant chez lui. 

• Ne pas confier aux enfants bijoux, jouets, gadgets ou objets de valeur. L'accueil ne 
saurait être tenu responsable de la perte ou de la détérioration de ces objets.  

•  Dans la mesure du possible ne pas apporter de jeux électroniques, portables ou 
autres (une attention particulière sera portée par l’équipe d’animation sur l’usage sur 
le centre)  

• Respecter le matériel et les locaux de la structure. Toute dégradation entraînerait une 
sanction pour l'enfant et une réparation pécuniaire par les parents. 

• Ne pas apporter d'objets dangereux (couteaux, instruments tranchants, 
parapluies…), par mesure de sécurité 

 

ARTICLE 10 – ASSURANCES 

Conformément à la réglementation (art.1 du décret n°2002 538 du 12/04/2002), La Ville de Grand 
Couronne est assurée en responsabilité civile pour les accidents pouvant survenir durant le 
temps où les enfants sont pris en charge par le centre de loisirs. 

Les parents sont informés qu'ils doivent souscrire une assurance garantissant, d'une part, les 
dommages dont l'enfant serait l'auteur (responsabilité civile) et d'autre part, les dommages qu'il 
pourrait subir (individuelle accidents corporels). 

 

CHAPITRE 4 – SANCTION EN CAS DE NON-RESPECT DE 
CE REGLEMENT 

 

Les sanctions peuvent être du fait de l'enfant : suivant la gravité des faits, celles-ci peuvent 
aller du simple avertissement verbal à l'exclusion définitive. Cette dernière ne peut intervenir 
qu'après une rencontre entre les parents, le directeur de l'accueil et la présence d'un 
responsable du service animation. Une exclusion ne pourra être décidée qu'après avis du 



Maire-Adjoint en charge des Temps de l’Enfant. Avant toute sanction, la famille sera amenée 
à présenter ses observations. 

Elles peuvent également être du fait des parents, si ces derniers ne respectaient pas leurs 
obligations, à savoir le règlement des sommes dues, le respect des horaires et des équipes 
en charge de l’encadrement des enfants. Ils exposent donc leur enfant à une exclusion de 
l'accueil de loisirs. 

 

 

    

 

 









 

 

 

 

CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

MAINTENANCE DE L’ORGUE DE L’EGLISE SAINT-MARTIN DE GRAND COURONNE 

 

Entre : La Ville de Grand-Couronne, représentée par son Maire, Julie LESAGE, dûment habilité(e) 
par délibération du Conseil municipal en date du  30 juin 2026, Ci-après dénommée « la Ville », 

Et : La Paroisse Saint-Martin de Grand-Couronne, représentée par l’Abbé Louis de Montgrand, 
dûment habilité(e), Ci-après dénommée « la Paroisse ». 

Préambule  

Considérant l’importance patrimoniale et culturelle de l’orgue de l’église Saint-Martin de Grand-
Couronne ;  

Considérant la volonté des parties de pérenniser son entretien dans un cadre partenarial équilibré 
;  

Considérant l’offre de contrat de maintenance transmise par l’entreprise A. Boulais – Orgues & 
Harmoniums (ci-après « le Prestataire »), habilitée à intervenir sur l’orgue de l’église Saint-Martin  

Les parties conviennent de ce qui suit : 

 

Article 1 – Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de financement alterné de l’entretien 
courant et des réparations mineures de l’orgue de l’église Saint-Martin, selon un calendrier 
triennal précisé à l’Article 3. 

Exclusions : Les travaux de restauration lourde (ex. : remplacement de tuyaux, réharmonisation) 
feront l’objet de conventions spécifiques. 

 

Article 2 – Engagements des parties 

2.1. Engagements de la Ville 

Prendre en charge alternativement d’une année sur l’autre, les coûts d’entretien pour la période 
du 1er juin 2026 au 31 décembre 2029, soit les années 2026 et 2028. 

Pour un montant plafonné selon l’offre du contrat de maintenance à : 504 € TTC, soit 420 € HT + 
TVA 20%) 

Ce montant couvre : 





- 2 visites annuelles (420 € HT) + frais de déplacement inclus. 

 

2.2. Engagements de la Paroisse 

Prendre en charge les coûts d’entretien pour les années 2027 et 2029, dans la même limite 
financière que la Ville. 

Coordonner les interventions avec le Prestataire et transmettre à la Ville : 

Les dates des visites (en concertation avec l’organiste et les services techniques)   

Informer la Ville sous 48h en cas de panne urgente (ex. : silence de l’orgue). 

 

2.3. Engagements communs 

Faciliter l’accès à l’instrument et respecter les consignes de sécurité du Prestataire. 

Avertir le Prestataire de tout travail dans l’église susceptible d’affecter l’orgue (ex. : chauffage, 
humidité). 

Ne pas intervenir sur l’orgue sans l’accord du Prestataire (risque de résiliation)  

 

Article 3 – Modalités financières 

3.1. Répartition des coûts 

Année Financeur Plafond annuel (TTC) Détail 

2026 Ville 504 € 2 visites (420 € HT) 

2027 Paroisse 504 € Idem. 

2028 Ville 504 € Idem. 

2029 Paroisse 504 € Idem. 

 

3.2. Révision des tarifs 

Indexation annuelle selon les indices ICHT-Rev IME (comme prévu à l’Article 6 du contrat du 
Prestataire). 

En cas de dépassement du plafond, la partie concernée (Ville ou Paroisse) en informe l’autre sous 
15 jours pour validation. 

 

Article 4 – Choix du Prestataire 



L’entreprise A. Boulais – Orgues & Harmoniums est désignée comme prestataire unique pour la 
durée de la convention. 

• Justificatifs joints en annexe : Extrait du contrat de maintenance (Articles 1 à 7) ; RIB du 
Prestataire. 

 

Article 5 – Durée et résiliation 

Durée : 3 ans (1er juin 2026 – 31 décembre 2029), renouvelable par tacite reconduction pour 1 
an. 

Résiliation : 

o Par lettre recommandée avec AR, avec un préavis de 2 mois. 

o En cas de manquement grave (ex. : non-paiement, intervention non autorisée sur 
l’orgue). 

o Force majeure (ex. : destruction de l’orgue). 

Article 6 – Modifications 

Toute modification (tarifs, calendrier, prestataire) fera l’objet d’un avenant signé par les deux 
parties.  

 

Article 7 – Litiges 

Les parties s’engagent à rechercher une solution amiable en cas de désaccord. À défaut, 
le Tribunal administratif sera seul compétent. 

 

Annexes 

1. Contrat de maintenance (extraits : Articles 1 à 7). 
2. Attestation d’assurance du Prestataire. 
3. RIB du Prestataire. 

 

Fait à Grand-Couronne, en deux exemplaires originaux, Le  

Pour la Ville :        Pour la Paroisse :  

Le Maire, 

Julie LESAGE 

 









 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

LIBERTE — EGALITE — FRATERNITE 
 

COMMUNE DE GRAND-COURONNE 
 

 

Convention de résidence 

 
Dans le cadre de sa politique de développement de la culture, la Ville de GRAND-

COURONNE a décidé de soutenir les artistes par la mise à disposition d'équipements 

municipaux. Depuis la simple mise à disposition de salles jusqu'à la notion d'artistes 

associés, la résidence recouvre des réalités extrêmement variées. 

 

Convention de résidence entre les soussignés : 

 

 

Nom de la structure accueillante : Mairie de Grand-Couronne 

Adresse : hôtel de Ville — place Jean Salen - BP9— 76530 Grand-Couronne 

N° de Siret : 217 603 190 00018 

A.P.E : 8411Z 

Représentée par Prijo TIARCI, agissant en qualité d'Adjoint au Maire chargé des 

manifestations, du sport et de la vie associative, 

D'une part, 

Et 

 

  Ci-après dénommée «L'Usager», 

 

Nom de la compagnie accueillie : Compagnie Les Barjes 

Siège social de la Cie : La rue's Production  5 Rue de Bérat 76000 Rouen 

N° de Siret : 845 177 427 00026  

Code APE : 9001Z 





N° de Licences d'entrepreneur de spectacles :  PLATESV-R-2022-002927 et 

PLATESV-R-2022-002931 

Représentée par sa présidente Ozlem OZKUL 

D'autre part, 

Il a tout d’abord été exposé : 

 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition 

de la salle de spectacle L’Avant-Scène, située place Aimé Césaire à GRAND-

COURONNE, au profit de l'usager. 

 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 - OBJET 

 

La Ville de GRAND-COURONNE s'engage à prêter la salle de spectacle de L’Avant-

Scène à l'usager pour une résidence. Par « résidence », on vise le séjour au cours 

duquel l'artiste-auteur va développer une activité de création, de recherche ou 

d'expérimentation en bénéficiant de la mise à disposition temporaire d'un lieu par la 

structure de résidence. 

 

Cette résidence sera consacrée à la création du nouveau spectacle de la 

Compagnie Les Barjes. Il s’agit de poursuivre la création de son nouveau spectacle 

burlesque qui abordera l’échec et l’Intelligence Artificielle. 

 

Article 2 - DUREE de la CONVENTION et HORAIRES 

 

L'occupation consentie prend effet à compter du 07/09/2026 au 11/09/2026 à l'issue 

de laquelle elle prend fin de droit. L’Avant-Scène sera mise à disposition de 9h à 

23h. 

 

Article 3 - APPORTS 

 



La Ville de GRAND-COURONNE fournit un apport en nature avec la mise à 

disposition de la salle de l’Avant-Scène et du matériel nécessaire à la résidence. 

 

L'achat des denrées du catering sera à la charge de la compagnie. Il y aura à 

disposition une bouilloire, une cafetière et un four micro-ondes ainsi que des tables 

et des chaises. 

   

La Ville de GRAND-COURONNE met à disposition les compétences professionnelles d'un   

technicien la première journée de l’installation de 8h30 à 12h15 et 13h15 à 16h30. 

 

Article 4 - REDEVANCE 

 

L'occupation de L’Avant-Scène sera effectuée à titre gratuit. 

 

Article 5 - CONDITIONS 

 

— L'Usager fait son affaire personnelle de l'installation de tout aménagement intérieur 

propre à faciliter l'exercice de son activité. Il doit communiquer pour agrément, avant 

toute réalisation, ces aménagements au service Culturel de la ville de GRAND-

COURONNE. L'utilisation des murs pour affichage est proscrite en dehors des panneaux 

prévus à cet effet. 

— L'Usager s'interdit toute sous-location, prêt ou mise à disposition à des tiers. 

— La Ville de GRAND-COURONNE doit pouvoir conserver un accès permanent à 

l'ensemble du bâtiment. 

— Comme dans tout local à usage public, la consommation de tabac y est strictement 

interdite. 

— La compagnie s'engage à respecter les normes sanitaires en vigueur, liées à la crise 

sanitaire du COVID-19. 

- La Ville de GRAND-COURONNE se réserve le droit de modifier, en cas de besoin, la 

demande de mise à disposition dans le cas d'une organisation à son initiative et dans le cas 

de besoin d'un tiers. Dans ce cas, l'Usager est averti dans les meilleurs délais sans que 

ce dernier puisse se prévaloir d'un droit à indemnité. 

- Lorsque l'Usager quitte les locaux, il veille à l'extinction des lumières, à la fermeture 

à clé de toute porte que l'Usager aurait ouverte ainsi que l'activation de l'alarme. 

 

Article 6 - CONDITIONS PARTICULIERES 



 

Les charges liées à la gestion des salles sont prises en compte par la ville de 

GRAND-COURONNE. Le ménage est également à la charge de la ville. Cependant, 

l'Usager se charge de rendre les salles dans le même état que l'Usager les trouve 

(disposition des tables et des chaises ainsi que l'état de propreté). 

 

Article 7 - ASSURANCES 

 

La Ville de GRAND-COURONNE s'engage, en qualité de propriétaire à assurer 

l'ensemble des bâtiments. L'assurance de la Ville de GRAND-COURONNE ne prend 

pas en compte le matériel ne lui appartenant pas, stocké dans les locaux. 

L'Usager s'engage à souscrire un contrat d'assurance pour garantir sa responsabilité 

civile, son matériel et, notamment garantir la Ville de GRAND-COURONNE contre 

tous les sinistres dont l'Usager pourrait être responsable soit de son fait, soit de 

celui de ses adhérents et de toute personne placée sous sa responsabilité (Contrat 

Multirisques).  

 

Une attestation d'assurance est fournie à la ville de GRAND-COURONNE à la 

signature de la   présente. 

 

Article 8 - DENONCIATION, RESILIATION 

 

La présente convention peut être résiliée avant l'arrivée à son terme, soit sur demande 

de la Ville de GRAND-COURONNE, soit sur demande de l'Usager. La résiliation est 

immédiate en cas de dissolution ou de mise en sommeil de l'Usager. 

Ladite convention, en tant que contrat administratif d'occupation du domaine public 

municipal, est résiliable à tout moment par la Ville de GRAND-COURONNE qui a pour 

obligation d'en avertir l'Usager par courrier recommandé avec accusé de réception. 

En cas de violation d'une ou de plusieurs obligations mises à la charge de l’Usager, la 

Ville de GRAND-COURONNE prononce, de plein droit, la résiliation de la présente 

convention à expiration d'un mois suivant l’envoi d'une lettre recommandée avec avis de 

réception valant mise en demeure, et non suivie d'effet. 

 

En cas de récidive de la violation d'une ou plusieurs obligations mises à la 

charge de l'Usager, la Ville de GRAND-COURONNE prononce la résiliation 

immédiate de l'autorisation présentement consentie après en avoir averti l'Usager par 

courrier recommandé avec accusé de réception, sans que ce dernier puisse se prévaloir d'un 

droit à indemnité. 



Tout litige né de l'application ou de l'interprétation de la présente convention qui n'aura 

pas pu trouver de règlement amiable, relève de la compétence du tribunal administratif. 

 

Article 9 - AVENANT 

 

La présente convention annule et remplace tout accord passé entre les deux parties sur 

la mise à disposition de locaux municipaux 

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente 

convention, définie d'un commun accord, fera l'objet d'un avenant. 

 

 

Fait à GRAND-COURONNE, le  

  En deux exemplaires. 

 

 

La Ville de GRAND-COURONNE     L'Usager 

Prijo TIARCI         Ozlem OZKUL 

 

Adjoint au Maire de GRAND-COURONNE                                       Présidente  

 

 

 

 









CONVENTION DE   PARTENARIAT 2026-2027 
 AVEC LA COMPAGNIE GENESE  

  
 

 
ENTRE 
 
La ville de Grand-Couronne 
Place Jean Salen - 76530 Grand-Couronne 
Représentée par Monsieur Prijo TIARCI, adjoint au Maire délégué au sport, 
manifestations et vie associative  
 

d'une part 
ET 
 
La Compagnie Genèse 
36 rue Georges Clémenceau 76530 Grand Couronne 
Représentée par Catherine Janvier, Présidente. 
 
 

d'autre part 
 
 

Il est convenu d'un commun accord 
 

 
I. Objet de la convention 
 
Article 1 : But 
 
Les partenaires s'accordent, par le biais de cette convention, à mener un projet 
artistique et culturel commun sur la Ville de Grand-Couronne, dans le domaine 
théâtral.  
 
II. Missions et objectifs 
 
Article 2 : Missions 
 
En cohérence avec le projet artistique de la Présidente de la Compagnie Genèse, la Ville 
de Grand-Couronne considère que l’activité doit s'articuler autour de missions 
d'animation, de sensibilisation et d’accompagnement. Le but est de développer les 
pratiques théâtrales auprès du public de Grand-Couronne. Cette convention a pour 
objet la création d’un spectacle en fin de saison 2027 par la Compagnie Genèse avec 





et/ou devant un public amateur. 
 
Article 3 : Engagement de la compagnie 
 
Pour atteindre les missions décrites à l'article 2 et dans la limite du budget, la 
Compagnie Genèse s'engage à : 
 
a) Sensibiliser les jeunes de Grand-Couronne au théâtre dans le cadre des ateliers 
culturels théâtre enfants de 8 à 18 ans le mercredi, avec production d’un spectacle en 
fin d’année. 
b) Sensibiliser les élèves des écoles maternelles et élémentaires de Grand-Couronne 
au théâtre sur le temps périscolaire 
c) Créer des liens entre le public et la Compagnie en réalisant toute action pouvant 
sensibiliser le public couronnais, comme des stages. 
 
Article 4 : Mise à disposition du personnel. 
 
La Compagnie Genèse mettra à disposition le personnel nécessaire au bon 
déroulement des ateliers, tous artistes professionnel.le.s rompus à l’exercice de la 
pédagogie. 
 
III. Modalités d'exécution 
 
Article 5 : Durée et horaires  
 
A/ Les ateliers théâtre « enfants » sont programmés les mercredis à l’Avant-Scène ou 
à défaut l’Orangerie, hors vacances scolaires. 
Les horaires sont répartis de la façon suivante : 
 
Le mercredi : 
De 15h à 16h30 8 -12 ans ou niveau Ce1 – 6e   
De 17h à 19h00 13 ans et + (intergénérationnel)  
 
Clauses particulières : 
En fonction du nombre de participants, le nombre d’heures pourra évoluer ou 
fusionner avec l’atelier précédent. 
S’il y a moins de 5 personnes d’inscrites, l’atelier se transformera en stage pendant les 
vacances scolaires ou les week-ends. 
Un stage gratuit sera organisé à hauteur de 25 heures. Ce stage sera à organiser 
pendant les vacances scolaires ou le week-end, pourra être éventuellement ouvert à 
tous ou orienté sur les centres de loisirs. 
B/ Les interventions sur le temps périscolaire auprès des enfants se répartiront au 
cours de l’année scolaire sur le temps du midi et du soir dans les écoles de Grand-
Couronne. Elles seront au nombre de 72 heures selon le calendrier suivant : 



 
1. Théâtre avec les maternelles : 
 

Pour 2026-2027, est procédé à une reconduction à l’identique des ateliers de 
2025-2026, soit une heure par semaine sur le temps du midi (horaires variables 
selon les écoles). 
Six semaines par école entre chaque période de vacances scolaires, selon les 
cycles suivants : 

- Ecole Victor Hugo du 2 novembre au 18 décembre 2026 
- Ecole Jacques Prévert du 4 janvier au 19 février 2027 
- Ecole Pierre Brossolette du 08 mars au 16 avril 2027 
- Ecole Pablo Picasso du 3 mai au 11 juin 2027 

 
Chaque horaire sera limité à 10 enfants par groupe, accompagné par un animateur 
périscolaire.  
Les cycles seront à adapter au calendrier scolaire. 

 
- Théâtre avec les élémentaires : 

 
Pour 2026-2027, est procédé à une reconduction à l’identique des ateliers de 
2025-2026, soit une heure par semaine sur le temps du midi (horaires variables 
selon les écoles). 
Six semaines par école entre chaque période de vacances scolaires, selon les 
cycles suivants : 

- Ecole Victor Hugo du 2 novembre au 18 décembre 2026 
- Ecole Ferdinand Buisson du 4 janvier au 19 février 2027 
- Ecole Pierre Brossolette du 08 mars au 16 avril 2027 
- Ecole Pablo Picasso du 3 mai au 11 juin 2027 

 
Chaque horaire sera limité à 10 enfants par groupe. 
 
Article 6 : Modalités financières 
 
La convention donne lieu à une subvention allouée par la Ville de Grand-Couronne : 

- Pour un stage gratuit de 25h d’un montant de 2250 € (deux mille deux cent 
cinquante euros),  

- Pour les activités périscolaires sur 48h d’un montant de 2400 € (deux mille 
quatre cent euros),  

- Pour les ateliers théâtre enfants d’un montant de 11 800 € (onze mille huit cent 
euros)  
 

Soit un total de 16 450 € (seize mille quatre cent cinquante euros). 
 

Cette subvention sera versée par mandat administratif en deux fois, en septembre 



pour un 1er acompte et à partir du mois de mars suivant pour le solde. 
 
Article 7 : Equipements 
 
La Ville de Grand-Couronne s'engage à mettre à disposition l’Avant-scène ou 
lorsqu’elle n’est pas disponible l’Orangerie à raison de 208 heures par an. 
                                               
Les représentations se feront selon les modalités suivantes : 

- 1 représentation pour les enfants et les adolescents réparties sur 2 jours le 
dernier week-end de mai (en fonction des jours fériés) et de préférence avant 
les examens de fin d’année pour les 3èmes, 1ères et Terminales  

 
En fonction des activités de l’Avant-Scène, le lieu pourra être occasionnellement 
modifié avec accord des deux parties. 
Par ailleurs, la ville mettra à disposition de l'atelier un local pour y entreposer les 
matériels spécifiques à ces activités. 
Enfin, la ville met à disposition l’Avant-Scène pour les ateliers, stages et répétitions 
potentielles selon le planning de la salle et ses disponibilités.  
 
Article 8 : Evaluation 
 
Au terme de la convention, les partenaires procèderont à une évaluation de leurs 
engagements respectifs selon une grille définie d'un commun accord. 
 
Article 9 : Communication 
 
La Compagnie Genèse s'engage à mentionner dans toutes ses publications et 
manifestations relatives à cette convention la participation de la Ville de Grand-
Couronne. 
 
La Ville de Grand-Couronne tiendra de son côté le même engagement vis à vis de la 
Compagnie Genèse. 
 
Concernant les représentations de fin d’année, la ville de Grand-Couronne aura à sa 
charge la création et l’impression des tracts, affiches et de la newsletter à diffuser dès 
début mai pour les enfants et juin pour les adultes après validation des compagnies. La 
Ville et la compagnie pourront également se concerter pour la création d’un logo dédié 
aux Ateliers. 
 
La compagnie Genèse créera une adresse mail dédiée à la communication avec les 
familles et les élèves ainsi qu’un compte WhatsApp® par niveau. Elles s’engagent à faire 
circuler sur leurs réseaux respectifs toutes informations données par la mairie 
concernant la promotion et les informations concernant les ateliers. 
 



La compagnie Genèse pourra se charger des liens avec les établissements scolaires tout 
cycles confondus, et avec la population (participation au forum des associations, 
tractage, rendez-vous, Nuits de la lecture…). 
 
Article 10 : Résiliation 
 
La résiliation de la présente convention par un ou les partenaires ne pourra se faire 
qu'en cas de non-respect des obligations précédemment définies, en respectant un 
délai de 30 jours pour présenter les griefs invoqués. 
En cas de dénonciation, la Compagnie Genèse devra restituer à la Ville de Grand-
Couronne, la part de subvention non utilisée et ne pourra réclamer aucune 
indemnisation à la ville. 
 
Article 11 : Concertation préalable 
 
Tout litige à la présente convention devra faire l'objet d'une concertation préalable 
entre les partenaires. 
 
 
Fait à Grand Couronne, le ………………….2026 
 
Prijo TIARCI 
Adjoint au Maire délégué au sport, manifestations et vie associative 
 
 
 
 
 
Catherine JANVIER, 
Présidente Compagnie Genèse 
 

 









CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA DISSIDENTE 

 2026-2027 

 

ENTRE 

 

La ville de Grand-Couronne 

Place Jean Salen - 76530 Grand-Couronne 

Représentée par Monsieur Prijo TIARCI, adjoint au Maire délégué au sport, 

manifestations et vie associative  

 

d'une part 

ET 

 

La Compagnie La Dissidente 

8 rue Guérot 76500 Elbeuf sur Seine 

Représentée par Marie Antoinette Girard, Présidente. 

 

 

d'autre part 

 

Il est convenu d'un commun accord 

 

I. Objet de la convention 

 

Article 1 : But 

Les partenaires s'accordent, par le biais de cette convention, à mener un projet 

artistique et culturel commun sur la Ville de Grand-Couronne, dans le domaine 





théâtral.  

 

II. Missions et objectifs 

 

Article 2 : Missions 

 

En cohérence avec le projet artistique de la Présidente de la Compagnie La Dissidente, 

la Ville de Grand-Couronne considère que l’activité doit s'articuler autour de missions 

d'animation, de sensibilisation et d’accompagnement. Le but est de développer les 

pratiques théâtrales auprès du public de Grand-Couronne. Cette convention a pour 

objet la création d’un spectacle en juin de chaque fin de période par la Compagnie La 

Dissidente avec et/ou devant un public amateur. 

 

Article 3 : Engagement des Compagnies 

 

Pour atteindre les missions décrites à l'article 2 et dans la limite du budget, la 

Compagnie La Dissidente s'engage à : 

 

a) - Créer un spectacle avec un groupe d’amateurs adultes, dans les conditions réelles 

des comédiens professionnels. 

b) - Créer des liens entre le public et les Compagnies en réalisant toute action pouvant 

sensibiliser le public couronnais. 

 

Article 4 : Mise à disposition du personnel. 

 

La compagnie La Dissidente mettra à disposition le personnel nécessaire au bon 

déroulement des ateliers, tous comédien.ne.s professionnel.le.s rompus à l’exercice de 

la pédagogie. 

III. Modalités d'exécution 



 

Article 5 : Durée et horaires  

 

Les ateliers théâtre « adultes » sont programmés les mercredis à l’Avant-Scène de 

19h00 à 22h00, hors vacances scolaires. 

 

La présente convention est conclue pour une durée d’un à compter du 1er octobre 2026.  

 

Article 6 : Modalités financières 

 

La convention donne lieu à une subvention allouée par la Ville de Grand-Couronne : 

- à la Compagnie La Dissidente, pour l'ensemble des activités prévues au chapitre 
II d’un montant de 6500 € (six mille cinq cent euros)   

 

Cette subvention sera versée par mandat administratif en deux fois, en octobre année 

N pour un 1er acompte et en avril année N+1 pour le solde. 

 

Article 7 : Equipements 

 

La Ville de Grand-Couronne s'engage à mettre à disposition L’Avant-scène à raison de 

96 heures par an révisables chaque année en fonction du calendrier scolaire. 

                                               

Les représentations se feront selon les modalités suivantes : 

- 2 représentations pour l’atelier adulte, sur 2 jours, l’avant-dernier week-end de 
juin pour la répétition générale et la création lumière et le dernier 
jeudi/vendredi de juin pour les représentations. 
 

En fonction des activités de l’Avant-Scène, le lieu pourra être occasionnellement 

modifié avec accord des deux parties. 

Par ailleurs, la ville mettra à disposition de l'atelier un local pour y entreposer les 



matériels spécifiques à ces activités. 

 

Article 8 : Evaluation 

 

Au terme de la convention, les partenaires procèderont à une évaluation de leurs 

engagements respectifs selon une grille définie d'un commun accord. 

 

Article 9 : Communication 

 

La Compagnie La Dissidente s'engage à mentionner dans toutes ses publications et 

manifestations relatives à cette convention la participation de la Ville de Grand-

Couronne. 

 

La Ville de Grand-Couronne tiendra de son côté le même engagement vis à vis de la 

Compagnie La Dissidente. 

 

Concernant les représentations de fin d’année, la ville de Grand-Couronne aura à sa 

charge la création et l’impression des tracts, affiches et de la newsletter à diffuser dès 

début juin pour les adultes après validation de la compagnie. La Ville et les compagnies 

pourront également se concerter pour la création d’un logo dédié aux Ateliers. 

 

La compagnie Dissidente pourra se charger des liens, avec les établissements scolaires 

tout cycles confondus, et avec la population (participation au forum des associations, 

tractage, rendez-vous…). 

 

Article 10 : Résiliation 

La résiliation de la présente convention par un ou les partenaires ne pourra se faire 

qu'en cas de non-respect des obligations précédemment définies, en respectant un 

délai de 30 jours pour présenter les griefs invoqués. 

En cas de dénonciation, la Compagnie La Dissidente devra restituer à la Ville de Grand-



Couronne, la part de subvention non utilisée et ne pourront réclamer aucune 

indemnisation à la ville. 

 

Article 11 : Concertation préalable 

 

Tout litige à la présente convention devra faire l'objet d'une concertation préalable 

entre les partenaires. 

 

 

Fait à Grand Couronne, le … Juin 2026 

 

Marie-Antoinette GIRARD,                                                     Prijo TIARCI  

Présidente Compagnie La Dissidente                                   Adjoint au Maire délégué au          
                                                                                                    Sport, manifestations et vie  
                                                                                                     associative 
 

 

 

 

 

 









REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE — EGALITE — FRATERNITE 

COMMUNE DE GRAND-COURONNE 

 

 

Convention de résidence 
 
Dans le cadre de sa politique de développement de la culture, la Ville de GRAND-

COURONNE a décidé de soutenir les artistes par la mise à disposition 

d'équipements municipaux. Depuis la simple mise à disposition de salles jusqu'à la 

notion d'artistes associés, la résidence recouvre des réalités extrêmement variées. 

 
 

 
Convention de résidence entre les soussignés : 

 

 

Nom de la structure accueillante : Mairie de Grand-Couronne 

Adresse : hôtel de Ville — place Jean Salen - BP9— 76530 Grand-Couronne 

N° de Siret : 217 603 190 00018 

A.P.E : 8411Z 

Représentée par Prijo TIARCI, agissant en qualité d'Adjointe au Maire chargé des 

manifestations, du sport et de la vie associative, 

D'une part, 

Et 

 

  Ci-après dénommée «L'Usager», 

Nom de la compagnie accueillie : Compagnie Avant l’orage 

Siège social : 21 rue de la Chaîne, 76 000 Rouen 

N° de Siret : 92332579900040 

Code APE : 90.01Z – Arts du spectacle vivant 

N° de Licences d'entrepreneur de spectacles : P L A T E S V - D - 2 0 2 4 - 0 0 4 2 6 0  





N° de TVA : Non assujettie à la TVA 

Représentée par Son Président, Monsieur Fabrice CHILLET  

D'autre part, 

Il a tout d’abord été exposé : 
 

 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à 
disposition de la salle de spectacle d e  L’Avant-Scène, située place Césaire 
Levillain à GRAND-COURONNE, au profit de l'usager. 

 

 
IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1 - OBJET 

 
La Ville de GRAND-COURONNE s'engage à prêter la salle de spectacle de 
L’Avant-Scène à l'usager pour une résidence. Par « résidence », on vise le séjour 
au cours duquel l'artiste-auteur va développer une activité de création, de 
recherche ou d'expérimentation en bénéficiant de la mise à disposition 
temporaire d'un lieu par la structure de résidence. 
 
Cette résidence sera consacrée à la création du nouveau spectacle de la 
Compagnie Avant l’orage intitulé S’évaporer, une création théâtrale autour de la 
question de la réparation. Elle raconte la lutte de trois personnages contre la 
désillusion et le tumulte du monde. C'est aussi le récit d'une amitié, de deux 
êtres qui se croisent le temps d'un été et qui tentent de continuer à rêver alors 
qu'autour d'eux, de jeunes adultes plongent dans un coma mystérieux.  
 
Article 2 - DUREE de la CONVENTION et HORAIRES 

 
L'occupation consentie prend effet à compter du 31/08/2026 au 04/09/2026 à 
l'issue de laquelle elle prend fin de droit. L’Avant-Scène sera mise à disposition 
de 9h à 23h. 
 

Article 3 - APPORTS 

 



La Ville de GRAND-COURONNE fournit un apport en nature avec la mise à 
disposition de la salle de l’Avant-Scène et du matériel nécessaire à la résidence. 
 
L'achat des denrées du catering sera à la charge de la compagnie. Il y aura à 
disposition une bouilloire, une cafetière et un four micro-ondes ainsi que des 
tables et des chaises. 
   
La Ville de GRAND-COURONNE met à disposition les compétences professionnelles 
d'un   technicien la première journée de l’installation de 8h30 à 12h15 et 13h15 à 16h30. 

 
Article 4 - REDEVANCE 

 
L'occupation de L’Avant-Scène sera effectuée à titre gratuit. 
 
 
Article 5 - CONDITIONS 

 
5.1 — L'Usager fait son affaire personnelle de l'installation de tout aménagement 
intérieur propre à faciliter l'exercice de son activité. Il doit communiquer pour 
agrément, avant toute réalisation, ces aménagements au service Culturel de la ville 
de GRAND-COURONNE. L'utilisation des murs pour affichage est proscrite en 
dehors des panneaux prévus à cet effet. 

5.2 — L'Usager s'interdit toute sous-location, prêt ou mise à disposition à des tiers. 

5.3 — La Ville de GRAND-COURONNE doit pouvoir conserver un accès 
permanent à l'ensemble du bâtiment. 

5.4 — Comme dans tout local à usage public, la consommation de tabac y est 
strictement interdite. 
5.5 — La compagnie s'engage à respecter les normes sanitaires en vigueur, liées à la 
crise sanitaire du COVID-19. 

5.6 - La Ville de GRAND-COURONNE se réserve le droit de modifier, en cas de besoin, 
la demande de mise à disposition dans le cas d'une organisation à son initiative et dans 
le cas de besoin d'un tiers. Dans ce cas, l'Usager est averti dans les meilleurs délais 
sans que ce dernier puisse se prévaloir d'un droit à indemnité. 
5.7 - Lorsque l'Usager quitte les locaux, il veille à l'extinction des lumières, à la 
fermeture à clé de toute porte que l'Usager aurait ouverte ainsi que l'activation 
de l'alarme. 

 

Article 6 - CONDITIONS PARTICULIERES 

 



Les charges liées à la gestion des salles sont prises en compte par la ville de 
GRAND-COURONNE. Le ménage est également à la charge de la ville. 
Cependant, l'Usager se charge de rendre les salles dans le même état que 
l'Usager les trouve (disposition des tables et des chaises ainsi que l'état de 
propreté). 

 
Article 7 - ASSURANCES 

 
La Ville de GRAND-COURONNE s'engage, en qualité de propriétaire à assurer 
l'ensemble des bâtiments. L'assurance de la Ville de GRAND-COURONNE ne 
prend pas en compte le matériel ne lui appartenant pas, stocké dans les locaux. 

L'Usager s'engage à souscrire un contrat d'assurance pour garantir sa 

responsabilité civile, son matériel et, notamment garantir la Ville de GRAND-

COURONNE contre tous les sinistres dont l'Usager pourrait être responsable soit 

de son fait, soit de celui de ses adhérents et de toute personne placée sous sa 

responsabilité (Contrat Multirisques).  

 

Une attestation d'assurance est fournie à la ville de GRAND-COURONNE à la 

signature de la   présente. 

 

 
Article 8 - DENONCIATION, RESILIATION 

 
La présente convention peut être résiliée avant l'arrivée à son terme, soit sur 
demande de la Ville de GRAND-COURONNE, soit sur demande de l'Usager. La 
résiliation est immédiate en cas de dissolution ou de mise en sommeil de l'Usager.  

Ladite convention, en tant que contrat administratif d'occupation du domaine 
public municipal, est résiliable à tout moment par la Ville de GRAND-COURONNE 
qui a pour obligation d'en avertir l'Usager par courrier recommandé avec accusé de 
réception. 

En cas de violation d'une ou de plusieurs obligations mises à la charge de l’Usager, 
la Ville de GRAND-COURONNE prononce, de plein droit, la résiliation de la présente 
convention à expiration d'un mois suivant l’envoi d'une lettre recommandée avec 
avis de réception valant mise en demeure, et non suivie d'effet. 

 

En cas de récidive de la violation d'une ou plusieurs obligations mises à la 
charge de l'Usager, la Ville de GRAND-COURONNE prononce la résiliation 
immédiate de l'autorisation présentement consentie après en avoir averti l'Usager 
par courrier recommandé avec accusé de réception, sans que ce dernier puisse se 
prévaloir d'un droit à indemnité. 



Tout litige né de l'application ou de l'interprétation de la présente convention qui 
n'aura pas pu trouver de règlement amiable, relève de la compétence du tribunal 
administratif. 

 
Article 9 - AVENANT 

 
9.1 La présente convention annule et remplace tout accord passé entre les 

deux parties sur la mise à disposition de locaux municipaux 

9.2 Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la 
présente convention, définie d'un commun accord, fera l'objet d'un avenant. 

 
 
Fait à GRAND-COURONNE, le  

  En deux exemplaires. 

 

La Ville de GRAND-COURONNE 

  Prijo TIARCI 

  Adjoint au Maire de GRAND-COURONNE                                         

  

 L'Usager 

  Fabrice CHILLET 
  Président 

 

 





































 

 





 



 



 
 


